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M. DolIÎUS, rapporteur: Encore jamais, dans
l'histoire des derniers cent ans, la Confédération
n'a passé par des moments aussi graves qu'actuelle-
ment. Sur trois-quarts de nos frontières, nos voisins
sont engagés dans la plus meurtrière des guerres,
la jeunesse est fauchée, chacun fait un effort total,
en engageant toutes les forces du pays, au front et
à l'arrière, car il s'agit de la vie ou de la mort des
nations engagées. Bientôt peut-être, nous serons en-
tourés de belligérants de tous les côtés.

Grâce à Dieu, les horreurs de la guerre ont été
épargnées jusqu'ici à notre pays. Si demain la Suisse
était attaquée, nous jetterions à notre tour dans
le combat toutes les forces de la nation: l'armée
qui, par rapport à la population totale, est plus
nombreuse que partout ailleurs; toute la produc-
tion et l'économie, mises au service de la défense
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nationale; jusqu'aux femmes et aux adolescents
organisés dans les services complémentaires. Et
nous aurions pleine confiance en notre cause sacrée,
malgré le sort tragique d'autres petits pays. Nous
avons des atouts qu'ils n'avaient pas dans la même
mesure: la configuration du pays, avec ses obstacles
naturels, ses cours d'eau encaissés, ses montagnes,
ses forêts; la valeur morale de nos soldats, nourris
d'un idéal commun à tous, élevés dans la plus belle
des traditions historiques, celle qui nous enseigne
que des montagnes d'Appenzell à Grandson, de la
Birse à Giornico, et sur les champs de bataille de
toute l'Europe, les Suisses ont presque toujours été
victorieux, en se battant un contre dix. C'est que
chaque soldat et chaque chef de soldat savent que
ce n'est ni la stratégie, ni la tactique, ni l'armement
qui, seuls, font gagner les batailles, mais que la
valeur individuelle de chaque combattant est un
facteur d'une importance capitale.

Or, la valeur individuelle du combattant est
faite de qualités morales: confiance en Dieu, patrio-
tisme, conviction de se battre pour une cause juste
et saine; mais aussi de qualités physiques: vigueur,
souplesse, résistance, habileté au tir et au manie-
ment des armes; tout ce qui donne au soldat, pris
'individuellement, confiance en ses propres forces.

L'importance de la valeur individuelle du con-
battant avait déjà été reconnue à l'époque de l'an-
cienne Confédération. Le jeune Etat, qui avait
constamment à défendre son indépendance contre
de puissants voisins, était pleinement conscient de
l'importance de l'entraînement physique pour le
maintien et le développement des vertus militaires
de sa jeunesse. Chaque commune veillait à l'en-
traînement des garçons de 8 à 16 ans dans les exer-
cices traditionnels: la lutte, la course, le jet de
pierres. De 16 à 18 ans, le jeune confédéré apprenait
à dure école le maniement de la pique et la dis-
cipline du rang. L'avènement des armes à feu fit
passer le tir au premier plan des exercices. Les con-
cours de tir des XVe et XVIe siècles, accompagnés
d'épreuves gymnastiques diverses, étaient fréquen-
tés par des corps de garçons armés et exercés.
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De nos jours, l'importance de la valeur indivi-
duelle du combattant a été démontrée surtout dans
la guerre de Finlande. C'est cette valeur seule qui
explique la merveilleuse résistance finlandaise contre
un ennemi infiniment plus nombreux, doté sur-
abondamment d'avions et de chars d'assaut. Et
n'est-ce pas significatif qu'en Norvège, en Hollande,
en Belgique, des succès éclatants soient remportés
par les soldats de la nation qui, plus qu'aucune
autre dans les temps modernes, s'est appliquée à
développer systématiquement l'entraînement, la vi-
gueur physique de sa jeunesse?

Si le jeune Suisse, par la gymnastique obliga-
toire dans les écoles, par l'instruction préparatoire
militaire volontaire, est peut-être mieux préparé
physiquement que les jeunes gens de certains pays
voisins, il est par contre bien inférieur aux jeunes
athlètes que d'autres pays ont su former en masse.
Il s'agit donc de rattraper au plus vite la distance
qui nous sépare, sous ce rapport, de quelques autres
pays. ,

Pour arriver à ce but, l'instruction préparatoire
mi'itaire volontaire ne suffit pas, car elle ne s'ap-
p'ique qu'à une partie de 'a jeunesse. Les jeunes
gens de santé dé'icate, ceux qui ne sont pas doués
pour 'es sports, ceux qui auraient le p'us grand
besoin d'un entraînement physique, sont justement
ceux qui, dans 'a règle, ne prennent pas part à'
l'instruction préparatoire. Il faut donc que celle-ci
soit rendue obligatoire. C'est le but que veut
atteindre le Conseil fédéral moyennant la modifi-
cation de l'art. 103 de la loi du 12 avril 1907 sur
l'organisation militaire.

D'après le projet de loi que présente le Conseil
fédéral, l'instruction militaire préparatoire com-
prend l'enseignement de la gymnastique pour les
jeunes gens de 16, 17 et 18 ans, les cours pour
jeunes tireurs de 17 et 18 ans et le cours prépara-
toire militaire pour les jeunes gens de 19 ans re-
connus aptes au service.

L'enseignement de la gymnastique pour les
jeunes gens de 16, 17 et 18 ans est un complément
nécessaire à l'enseignement scolaire obligatoire de
la gymnastique, prévu par l'art. 102 de la loi de
1907. En effet, il y a une grosse lacune entre la
fin de la période scolaire et l'école de recrues. Il
est vrai que la Confédération offre à l'initiative
privée les moyens nécessaires pour préparer la jeu-
nesse post-scolaire à ses devoirs de soldat. Mais
l'enseignement volontaire n'atteint, en cette période
où se forme la jeunesse, qu'un nombre restreint de
jeunes gens, qui sont une élite. Cette élite ne sera
pas entravée par d'ennuyeuses prescriptions éta-
tistes, elle pourra continuer, en donnant libre cours
à son initiative, à atteindre un développement
physique satisfaisant par des moyens très divers,
puisqu'il est simplement prévu un examen de gym-
nastique à 15, 16 et 17 ans. Seuls, les jeunes gens
qui n'auront p'as subi l'examen avec succès seront
astreints, l'année suivante, au cours obligatoire.

Les cours pour jeunes tireurs comprennent au
moins 6 exercices de 4 heures par an pour jeunes
gens de 17 et 18 ans. A 19 ans, le projet prévoit
un cours militaire, de 80 ou 60 heures, pour les
jeunes gens qui ont été déclarés aptes au service.

Le Conseil des Etats a apporté au projet deux

modifications profondes, qui le transforment de
fond en comble et l'empêcheraient probablement,
si elles étaient adoptées, d'atteindre son but bien-
faisant. Le Conseil des Etats, en effet, veut charger
les cantons de l'instruction préparatoire et sup-
primer le cours préparatoire pour jeunes gens de
19 ans.

En ce qui concerne la première modification, il
convient d'observer que, de même que nous avons
une armée fédérale et non des contingents de milices
cantonales, la préparation au service doit égale-
ment être organisée d'une façon unitaire par la
Confédération. Sinon, il serait impossible d'obtenir,
de la part de 25 cantons, des résultats identiques. •
Les jeunes gens de tel canton arriveraient à l'école
de recrues bien préparés au service, ceux de tel
autre le seraient beaucoup moins. Toute l'instruc-
tion militaire, la cohésion même de l'armée en souf-
friraient.

Quant à la suppression du cours préparatoire
pour jeunes gens de 19 ans, il serait peu logique
d'interrompre la préparation au service juste au
moment où le jeune homme, approchant de l'époque
de l'école de recrues, a le plus besoin d'entraîne-
ment. On a prétendu que plusieurs commandants
d'unités d'armée s'étaient déclarés contraires à
l'instruction préparatoire militaire armée. Mais il
s'agissait de l'ancienne instruction volontaire qui,
en effet, n'a pas toujours donné de bons résultats.
Au sein de la commission du Conseil national, M. le
colonel-commandant de corps Wille a protesté
contre une affirmation du président de la commis-
sion du Conseil des Etats qui avait dit que le chef
d'arme de l'infanterie n'attribuait aucune valeur
au cours préparatoire. C'est le chef d'arme lui-
même, le colonel Wille, qui est l'auteur du projet
de loi. Devant la commission du Conseil des Etats,
où un fort courant voulait maintenir le cours pré-
paratoire basé sur le volontariat et en confier l'or-
ganisation aux cantons, le colonel Wille avait dé-
claré «Dans ce cas, je préfère qu'il n'y ait pas de
cours' prépraratoire.» Mais ce serait une erreur
fâcheuse que d'en déduire que le colonel Wille est
contraire au cours préparatoire obligatoire et or-
ganisé sur le terrain fédéral. Quant au chef du
Département militaire, il a déclaré que le cours
pour jeunes gens de 19 ans est le joyau de tout le
projet. Lui et le colonel Wille déclarent que ce
cours donnera la souplesse et l'endurance voulues
aussi aux nombreux jeunes gens qui arrivent à
l'école de recrues rendus raides et lourds par les
travaux de l'usine ou des champs. Il s'agit d'une
préparation idéale à l'école de recrues, qui a en
outre l'avantage de servir d'entraînement très utile
aux cadres. Il ne s'agit pas de «jouer au soldat»,
d'exercer le salut et le pas cadencé. Il s'agit d'adap-
ter l'organisation de ces cours aux circonstances,
en tenant compte, par exemple, de la situation
particulière des régions montagneuses. Il s'agit
d'enseigner aux jeunes gens à se servir de leur fusil
en toutes circonstances, de les entraîner à la marche,
de les familiariser avec l'utilisation du terrain, avec
les ruses de la guerre et du combat individuel. Il
s'agit surtout de leur inculquer un esprit sain de
camaraderie, l'enthousiasme pour l'activité sportive
en plein air, dans le cadre naturel merveilleux qui
forme le visage aimé de la Patrie.
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C'est pour bien marquer l'esprit nouveau qui
doit présider à l'organisation de ces cours que la
commission du Conseil national, tout en vous pro-
posant de les rétablir contre l'avis du Conseil des
Etats, vous propose de changer leur nom, de. ne
plus parler de «cours préparatoire militaire», mais
de «cours préparatoire» tout court.

La commission est heureuse de se savoir d'ac-
cord, dans le jugement qu'elle porte sur l'utilité du
cours préparatoire, avec le général Guisan, qui a
demandé expressément à l'adjudant-général de
faire tout son possible pour que le Conseil national
rétablisse l'économie du projet, compromise par les
décisions du Conseil des Etats.

Pour les raisons déjà exposées, la commission
vous propose de biffer la décision du Conseil des
Etats qui a trait à l'organisation de l'instruction
militaire préparatoire par les cantons.

Le projet du Conseil fédéral prévoit que les
officiers subalternes et les sous-officiers de l'élite
sont tenus de donner, dans les cours préparatoires
militaires, l'enseignement dont ils sont chargés par
les autorités militaires de la Confédération et des
cantons. Le Conseil des Etats a biffé cette prescrip-
tion qui n'a plus de sens dès que les cours prépara-
toires sont supprimés. C'est parce que la commis-
sion du Conseil national vous propose de rétablir
les cours préparatoires que, logiquement, elle vous
propose aussi de rétablir la prescription en question,
qui indique par qui ces cours seront dirigés.

Dans les grandes lignes on peut- dire que la
commission du Conseil national a été unanime à
reconnaître que c'est un devoir impérieux de -faire
tout notre possible pour que notre jeunesse de-
vienne plus robuste, plus résistante, plus trempée
pour la guerre, qui sera peut-être notre destin à
brève échéance. Si deux propositions de minorité
ont été présentées, c'est que certains membres de
la commission ont trouvé que le projet n'allait pas
assez loin. Ils auraient voulu profiter de l'occasion
pour rendre obligatoire l'enseignement scolaire de

«la gymnastique aussi pour le sexe féminin, et pour
charger la Confédération de subventionner l'instal-
lation de places de gymnastique, de jeux et de
sports, ainsi que de halles de gymnastique. La
majorité de la commission n'a pas cru pouvoir se
rallier à ces deux propositions, tout en déclarant
qu'elles lui sont, en principe, sympathiques. Elle
a craint que l'enseignement scolaire obligatoire de
la gymnastique pour les jeunes filles fasse courir
de trop grands risques au projet en cas de refe-
rendum. Quant à la subvention des gymnases
et places de sports, on était dans l'obscurité com-
plète en ce qui concerne la portée financière de ce
projet. C'est pourquoi la commission a préféré vous
présenter les mêmes idées sous forme de postulats
qu'elle recommande très chaudement à votre appro-
bation.

Messieurs, on a prétendu que le cours prépara-
toire n'ajoute rien, pour le moment, à la valeur
de notre défense nationale, parce qu'il ne peut de
toutes façons pas être mis sur pied pendant le ser-
vice actif. C'est vrai, mais il faut ajouter que cette
mise sur pied n'est pas nécessaire, puisque le Con-
seil fédéral peut actuellement appeler sous les
drapeaux la jeunesse de 19 et même de 18 ans
et lui donner à l'école de recrues et au service actif

les qualités de souplesse et d'endurance que le cours
préparatoire devrait leur procurer en temps nor-
maux. Mais ceux qui font cette objection parlent
comme s'ils avaient la certitude que l'Europe va
au devant d'une guerre devant durer de nom-
breuses années. N'est-il pas permis d'envisager, du
moins comme possible, la fin de la guerre dans
quelques mois ? Mais alors, vraisemblablement, nous
serons à la merci d'une agressio"n n'importe quand,
un, deux ou trois ans après la cessation de la guerre
actuelle. Cari' Europe sera aussi peu pacifiée qu'entre
une guerre et l'autre de l'époque napoléonienne.
Alors, s'il nous faut mourir, nous voulons mourir en
beauté. Ayons les yeux fixés sur la Finlande
héroïque. Le courage prodigieux de ses fils venait
de ce que chacun d'eux était un chrétien, un sportif
et un athlète. D'autres, plus matérialistes, plus
douillets, plus habitués au confort, moins entraînés
et moins résistants ont été submergés en quelques
jours. Si notre heure sonne, nous voulons être dignes
de l'exemple de la Finlande. Or. l'après-guerre de
1918 nous montre qu'après l'effort d'un service actif
prolongé l'on ne songe plus qu'à réduire les frais
militaires. C'est donc maintenant qu'il faut faire le
nécessaire; -il faut battre le fer pendant qu'il est
chaud. Faisons donc tout ce qu'il nous est possible
pour que nos enfants et petita-enfants, le jour de
l'épreuve, se battent comme des Finlandais...
non,'comme des Suisses de Sempach et de Morat.
Et que Dieu protège la Suisse!

Meilî-Zürich, Berichterstatter: Ich glaube, be-
rechtigt zu sein, mich kurz zu fassen, da Sie den
Text der Vorlage, sowie das stenographische Bulletin
des Ständerates kennen.

Wie Sie wissen, handelt es sich um die Ab-
änderung der Art. 102, 103 und 104 des Bundes-
gesetzes vom 12. April 1907 betreffend Militär-
organisation.

Ich erlaube mir, de'n Gegenstand in ungefähr
folgender Reihenfolge zu behandeln: Botschaft des
Bundesrates, Stellungnahme des Ständerates, grund-
sätzliche Bedeutung der Vorlage und Anträge der
nationalrätlichen Kommission.

In seiner Botschaft vom 29. Dezember 1939
legte Ihnen der Bundesrat die Vorgeschichte des
militärischen Vorunterrichtes eingehend dar. Sie
haben auch aus dem stenographischen Bulletin die
treffliche Berichterstattung des Herrn Altwegg im
Ständerat gelesen. Er hat sich eingehend über den
Werdegang dieses Gegenstandes verbreitet.

Der Haupteindruck, den wir bekommen, ist der-
jenige einer Leidensgeschichte, wie überhaupt die
Entwicklung unserer Wehrhaftigkeit eine Leidens-
geschichte ist. Mit unendlicher Mühe musste
schrittweise gearbeitet werden, bis wir das erreicht
haben, was wir heute haben. Seit dem Jahre 1830
erlebten wir nichts als eine Menge von Rück-
schlägen und Verwässerungen, und trotzdem konnte
die Wehrhaftigkeit bis zu dem Grade vervoll-
kommnet werden, den sie glücklicherweise heute
erreicht hat. Wir erinnern uns der Bemühungen
von Bundesrat Welti im Jahre 1874, als der mili-
tärische Vorunterricht fallen gelassen werden
musste.

, Im Gesetz vom Jahre 1907 liess man das Obli-
gatorium fallen, um nicht die Annahme des ganzen
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Gesetzes aufs Spiel zu setzen. Ein Vorkurs von
15 Tagen, wie er damals vorgeschlagen wurde,
konnte nicht durchgesetzt werden. Leider be-
gegnen uns immer wieder die beiden gleichen
Sätze: „Die Kantone sorgen dafür. . ." und „Der
Bund unterstützt..." Immer wieder diese beiden
stereotypen Sätze! Sie führen in der Regel zu
Resultaten, die uns nie voll befriedigen können.

Im Jahre 1938 wurden an den beiden genannten
Artikeln Korrekturen vorgenommen, die aber eben-
falls zu keiner vollständigen Lösung führten. Das
Ergebnis ohne Obligatorium wird unvollständig sein
und die Bemühungen müssen zu einer Zersplitterung
führen.

Wie Sie wissen, wurde im Jahre 1934 der sog.
bewaffnete militärische Vorunterricht abgeschafft.
An seiner Statt verblieben drei Gattungen: Der
turnerische Vorunterricht, die Jungschützen und
die Kadetten. Diese drei Organisationen erfassten
nur einen Bruchteil der Kontingente von Jüng-
lingen, die für den Militärdienst hätten vorbereitet
werden sollen. Besonders die turnerischen Quali-
täten unserer jungen Leute sind'kantonsweise un-
gleich. Die. Teilnehmerzahl schwankte je nach der
momentanen Popularität des Militärs überhaupt.
Es ist deshalb natürlich, dass die Teilnehmerzahl
sich in den letzten Jahren auf einer aufsteigenden
Kurve bewegte. Aber gerade nicht erreicht wurde:
die Verbesserung der Qualität derjenigen, die Vor-
bildung und Nachhilfe am notwendigsten gehabt
hätten. Gerade die jungen Leute, die körperlich
schwerfällig und geistig langsam sind, diese sind
es. die das gesamte Rendement der Rekrutenschulen
gefährden; sie retardieren die Ausbildung der
ändern. Gerade diese wurden und werden beim
Fakultativum nicht erfasst. Somit sind diese Vor-
bereitungen gewissermassen problematisch geblie-
ben.

Wie Sie aus der Botschaft des Bundesrates ent-
nommen haben, stuft sich das Obligatorium in drei
Teile: 1. obligatorische Turnprüfung bzw. Turn-
kurs für die Verbliebenen, also für jene, die die
Prüfung nicht bestanden haben, im 15., 16. und
17. Altersjahr; 2. obligatorischer Jungschützenkurs
im 17. und 18. Altersjahr mit jähr!ich'mindestens
6 Uebungen zu 4 Stunden; 3. Militärvorkurs für
die Diensttauglichen im 19. Altersjahr von 80
Stunden.

Die bundesrätliche Vorlage lässt wie bisher die
Mitarbeit der verschiedenen Organisationen weiter-
hin bestehen. Es sind die Turnverbände aller
Schattierungen, die Schützenvereine, die Unter-
offiziersvereine und Offiziersvereine; alle diese
Organisationen, die dem Staate eine grosse Arbeit
abnehmen.

Nun gehe ich. auf die Militärvorkurse über.
Nach der Botschaft des Bundesrates sind die
Divisionskommandanten und die Kommandanten
der Gebirgsbrigaden für deren Durchführung
verantwortlich. Es ist selbstverständlich, dass hier
eine klare Verantwortlichkeit zu schaffen ist ; dass
es die gleichen Persönlichkeiten sein müssen, welche
für die Gesamtausbildung verantwortlich sind.

Soweit in grossen Zügen der Inhalt der Bot-
schaft des Bundesrates.

Der Ständerat hat nun eine wesentlich ab-
weichende Stellung eingenommen. Gestatten Sie

mir, hier nur auf die wesentlichen Punkte einzu-
treten. Der Ständerat hat den militärischen Vor-
kurs gestrichen. Ferner hat er die Jungschützen-
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kurse vom 17. und 18. auf das 18. und 19. Alters-
jahr verschoben. An Stelle des militärischen Vor-
kurses endlich wünscht der Ständerat die obliga-
torischen Prüfungen und das Obligatorium der
Turnkurse für die Verbliebenen.

Im Ständerat wurden verschiedene Bedenken
gegen den Militärvorkurs geltend gemacht. Man
scheint vielerots es auch heute noch nicht recht
zu wagen, von Militär zu sprechen, auch wenn es
sich um rein militärische Dinge handelt. Ich werde
später auf die verschiedenen Einwände im einzelnen
zurückkommen, die den Ständerat zu seinem Be-
schlüsse bewogen haben. Besondere Wichtigkeit
wurde im Ständerat der Uebertragung des mili-
tärischen Vorunterrichtes an die Kantone bei-
gemessen.

Auch wurde gesagt, die Vorlage sei nicht
aktuell. Diese Vorlage ist insofern für den Augen-
blick nicht aktuell, als sie sich erst in drei Jahren
auswirken kann. Aber das pflegt man so zu sagen,
wenn ein Vorhaben eine gewisse Zeit braucht,
bis es sich auswirkt. Das ist gerade so, wie wenn
man etwa sagen würde, es gehe viel zu lange, bis
man einmal einen schattigen Garten erhalte, des-
halb hätte es keinen Sinn, Bäume zu pflanzen.
Etwa so mutet mich diese Begründung an. Einmal
müssen wir schliesslich mit einem langfristigen
Werk beginnen.

Die Vorlage stehe heute in einer besonders
günstigen Atmosphäre, man wolle nun von dieser
Gebrauch machen. Allerdings wurde auch zu-
gegeben, dass man für eine gute Sache von günstigen
Zeitumständen profitieren dürfe.

Im weitern wurde geltend gemacht, der Bundes-
rat hätte es in der Hand, gestützt auf seine Voll-
machten, den militärischen Vorunterricht heute
schon einzuführen und ihn somit der heutigen Wehr-
bereitschaft unserer Armee nutzbar zu machen.
Dazu könne er das Rekrutierungsalter auf das
18. Altersjahr herabsetzen und mit Hilfe der Voll-
machten eine Lösung treffen, die den Charakter des
Provisoriums trägt und die nur vorübergehende
Natur hat. Der Moment für eine gesetzliche Rege-
lung auf lange Frist hinaus sei jetzt, inmitten des
Krieges, nicht da. Der militärische Vorunterricht
sei ein Eingriff in die persönliche Freiheit, ja es
wurden Befürchtungen laut, dass eine übertriebene
Vereinsmeierei einreisse; es wurden ferner Kritiken
angebracht, dass der militärische Vorunterricht an
eine Miniaturrekrutenschule gemahne. Ich gebe
zu, das Kadettenwesen hat eben seine Schatten-
seiten, es hat oft Formen angenommen, die ge-
wissermassen die Karikatur ernsthafter militärischer
Arbeit sind. Aber wir wären ungerecht, wenn wir
hier verallgemeinern würden. Es handelt sich um
vereinzelte Erscheinungen! Es wurde auch gesagt,
dass die Vereinsinteressen der Turn- und Schützen-
verbände eine Rolle spielen, es wurde ferner be-
hauptet, dass General Wille ein Gegner der mili-
tärischen Vorkurse gewesen sei.

Vor allem aber wurden grundsätzliche Bedenken
gegen den Vorunterricht ausgesprochen. Dabei
handelt es sich namentlich um die Befürchtung,
man wolle bei uns die Methoden der totalitären
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Staaten nachahmen, man wolle uns unsere männ-
liche Jugend nach dem Vorbild dieser Staaten
militarisieren. Herr Piller sagte u. a.: «D'ailleurs,
malgré tout, nous ne sommes pas en guerre. Nous
imitons ceux qui sont en guerre. » Das ist eine
Auffassung, die wir teilen. Zu seiner Entlastung
stelle ich fest, dass er das am 2. April gesagt hat;
vielleicht würde auch er heute nicht mehr so
sprechen !

Offensichtlich war der stärkste Beweggrund für
den Ständerat eine gewisse Besorgnis um die kan-
tonale Souveränität. So sagte wiederum Herr
Piller: «II n'est pas besoin de dépouiller les cantons
des droits qu'ils possèdent en matière d'éducation.»
Man fürchtet ausserdem, dass die jungen Leute den
familiären, sozialen, religiösen und, wie wir hören
werden, auch beruflichen Verpflichtungen ent-
fremdet werden. Es wurde sogar gesagt, eine Aus-
gabe von i.yz Millionen auf lange Frist hinaus recht-
fertige sich heute nicht. Man wollte auch die Vor-
lage verschieben.

In diesem Sinne sprach sich der Ständerat am
4. April aus; 5 Tage später erlebten wir die tra-
gischen Ereignisse des 9. April, die uns zeigten, was
Staatswesen zu erwarten haben, die es verabsäumt
hatten, ihre militärische Ausbildung auf einen
hohen Stand zu bringen. Einen Monat später
traten noch elementarere Ereignisse ein, die jeden-
falls unsere Entscheidungen beeinflussen müssen!

Gestatten Sie mir nun, zur Erörterung der
grundsätzlichen Seite des militärischen Vorunter-
richts überzugehen und damit den im Ständerat
ausgesprochenen Bedenken entgegenzutreten. Die
Dringlichkeit kann kaum bestritten werden! Wenn
wir später ernten wollen, müssen wir heute säen;
für die Aktivdienstperiode wird sich der mili-
tärische Vorunterricht voraussichtlich kaum direkt
auswirken. . Wir haben heute ohnehin die langen
Dienstzeiten und sind in der Lage, die Lücken der
Ausbildung nachzuholen. Nun werden wir uns
daher mit der prinzipiellen Frage auseinander-
setzen müssen. Ich kann Sie versichern, dass auch
ich mich voll Ehrfurcht vor den Fahnen der Kan-
tone neige und dass ich anerkenne, dass das Eigen-
leben der Kantone ein ,köstliches Gut unseres
Staatsgedankens ist. Aber in Zeiten, wie wir sie
heute durchleben, darf die kantonale Souveränität
der Entwicklung der Kraft der ganzen Nation
keinesfalls im Wege stehen.

Und die Frage der persönlichen Freiheit ? In
einer Epoche, da sich Ereignisse von welthistorischer
Bedeutung täglich lawinenhaft überstürzen, spielt
die persönliche Freiheit keine Rolle mehr. Wenn
es um die Freiheit der ganzen Nation geht, zählt
die persönliche Freiheit nicht ! Ich glaube auch nicht,
dass eine allzu grosse persönliche Freiheit der
Jünglinge von 15—19 Jahren von gutem ist. Von
einer beruflichen Beeinträchtigung darf nicht ge-
sprochen werden, wenn wir bedenken, dass das
Ausland 2—3 Jahre Dienstzeit seinen Angehörigen
zumutet. 'Hat dabei etwa Kultur und Wissenschaft,
Industrie und Gewerbe dieser Völker Embusse
erlitten? Eine weltanschauliche Beeinflussung
bringt der militärische Vorunterricht nicht, ich
glaube, alle Schattierungen unserer Landespolitik
finden dabei eine ungestörte Entfaltung, sie werden
vom militärischen Vorunterricht nicht tangiert.

Weder religiösen Bekenntnissen noch politischen
Anschauungen wird ein Zwang angetan. Die 60
oder 80 Stunden im Jahre werden unsere Söhne
unsern Familien nicht entfremden. Man sprach
auch von Sparta. Was die Spartaner von ihren
jungen Leuten verlangt haben, war etwas ganz
anderes: sie haben die Kinder schon im zartesten
Alter von den Müttern weggeholt und der staat-
lichen Erziehung unterstellt; das ist offenbar doch
etwas anderes als was hier verlangt wird, vom
16. Altersjahr an hie und da einen Nachmittag
für den Staat zu üben! Das ist noch lange keine
Militarisierung der Jugend. Ich möchte nicht unter-
lassen, Ihnen mitzuteilen, dass die Verbände und
Vereine aller Schattierungen sich sehr bestimmt
hinter die Vorlage stellen, und dass sie an all diesen
Bedenklichkeiten keinen Anteil nehmen. Ich hoffe,
dass die Räte dieses schicksalhafte Geschäft einer
glücklichen Lösung entgegenführen werden.

Nun noch etwas Wichtiges! Der militärische
Vorunterricht dient keineswegs allein der kriege-
rischen Ertüchtigung; er ist ein Teil der Volks-
erziehung überhaupt; ihm wohnen grosse ethische
und moralische Werte inné. Er bringt eine körper-
liche Ertüchtigung, er stärkt die Widerstandskraft
des Einzelnen und damit die Widerstandskraft des
ganzen Volkes! Wenn der einzelne junge Mensch
stark ins Leben entlassen wird, dann wird er ganz
sicher auch den Widerwärtigkeiten, die sich ihm
im Berufsleben entgegenstellen, den Schwierig-
keiten und Mühen des Tages besser widerstehen
als der Unvorbereitete. Noch ein Wort zu den
Begriffen: militärisch 'und soldatisch. Militärisch
ist das Fachliche, soldatisch das Charakterologische.
Ich möchte das soldatische Wesen'als den Inbegriff
des Mannhaften, des Grossmütigen und des Hel-
dischen bezeichnen. Wenn wir den militärischen
Vorunterricht von der allgemein pädagogischen
Seite aus ins Auge fassen, so wird eine Kritik des
schweizerischen Charakters am Platze sein. Auch
der schweizerische Charakter hat — wie alles auf
der Welt — eine gute und eine schlechte Seite.
Ich möchte für die gute Seite vielleicht folgende
Adjektive anwenden: Der Schweizer ist ehrlich,
anständig, gewissenhaft, pflichtgetreu, gesellig, or-
ganisationsfähig, freiheitsliebend, fleissig, familien-
treu und gottesfürchtig. Sehen wir uns nun auch
die negativen Epitheta an: Eigenbrötlerisch, ego-
istisch, materialistisch, hie und da etwas unkamerad-
schaftlich, schwerfällig, verwöhnt, empfindlich,
lässig in der Haltung und — unhöflich! Das sind
Dinge, die korrigiert werden können und müssen.
Die jungen Schweizer müssen wissen, dass Disziplin
und Freiheit keineswegs zwei einarider ausschlies-
sende Gegensätze sind. Hier müssen wir mit der
Korrektur ansetzen. 'Sie wird vor allem einen Teil
des militärischen Vorunterrichts bilden. Wir müs-
sen unsere jungen Leute zur Höflichkeit und zum
Sinn für die Gemeinschaft erziehen. Wir müssen
sie lehren, sich ein- und unterzuordnen. Wir
müssen ihnen Sinn für die Würde beibringen und
vor allem den Ernst. Die körperliche Härte ist
ebenfalls notwendig. Wenn uns das gelingt, werden
wir die jungen Leute auch im Kampf so haben,
wie wir sie brauchen. Wir werden gewandte und
heldenhafte Leute bekommen. Auch im zivilen
Leben werden wir erfreulichere Erfahrungen machen.
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Der Grad der Verweichlichung in unserem Volke
ist ein grosser! Wir sind ein Volk, das seit Jahr-

. hunderten keine Katastrophe mehr erlebt hat. Die
Kriege seit dem Burgunderkrieg oder seit Marignano
sind keine totalitären Kriege gewesen, sondern das
waren einzelne Episoden von nicht sehr tragischen
Auswirkungen. Wir hatten keine Seuchen, keine
Erdbeben. Wir hatten weder je eine Inflation noch
eine grosse Revolution. Das sind alles Dinge, die
unser Volk weich gemacht haben. Es ist nun zweck-
mässig, wenn wir dafür sorgen, unsere jungen Llute
härter zu schmieden. Mit einem kurzen galva-
nischen Kraftbad geht es nicht ab. Stahl will ge-
schmiedet werden!

Lassen Sie mich einen Blick auf das Ausland
werfen! Unser Lebensstandard ist ungemein hoch;
auch dieser Umstand hat dazu beigetragen, dass
wir kein kriegerisches Volk sind. Wenn wir uns
mit der Einfachheit der Franzosen und dem ärm-
lichen Leben der Deutschen der letzten 20 Jahre
vergleichen, erkennen wir, wo bei unseren jungen
Leuten angesetzt werden muss.

Wenn wir Rückschau halten, erkennen wir eine
Disziplin, die die seltsamsten Auswirkungen ge-
zeitigt hat. Wenn wir die Schweizergeschichte sorg-
fältig lesen, müssen wir erfahren, dass der schweize-
rische Kriegserfolg 'früherer Reiten vielfach an der
Disziplin scheiterte. Ich denke hier an die gross-
angelegten Feldzüge nach Dijon, nach Marignano,
an den Fall von 1798. Wer den Sonderbunds-
feldzug studiert, wird ebenfalls bittere militärische
Bilder antreffen. Wir haben es je und je ver-
mieden, ein stehendes Heer zu halten. Mit Recht,
denn das sog. Milizsytem — ich sage ausdrücklich
das sogenannte, denn was wir haben, ist keine
Miliz, sondern ein Volksheer — gestattet die Kräfte
des Volkes weit besser auszunützen als ein ste-
hendes Heer. Die Dienstzeiten sind allerdings viel
kürzer als bei stehenden Heeren und daraus er-
geben sich für uns grosse Nachteile. Für jeden
— auch den primitiven — Zivilberuf benötigen
wir 3—4 Jahre Lehrzeit. Zur Heranbildung des
Kämpfers begnügen wir uns mit 4 Monaten Re-
krutenschule und 8 Wiederholungskursen zu je
3 Wochen. Das genügt nicht. Wir müssen die
Ausbildung vertiefen! Die Verbundenheit von Heer
und Volk beim sog. Milizsystem ist darin aus-
geprägt. Das Offizierskorps leistet grössere Opfer
als in jedem anderen Lande. Unser Offizier bringt
eine Menge Zeit auf und arbeitet uneigennützig für
den Staat. Anderseits ist unser Offizierskorps kein
Berufskader. Dem Milizsystem haftet die Gefahr
des Dilettantismus an. Ich sage Ihnen das, um
damit zu begründen, dass wir allen Anlass haben,
die militärische Ausbildung zu vertiefen.

Es wurde angeregt, den staatsbürgerlichen
Unterricht mit dem militärischen Vorunterricht zu
verbinden. Die Kommission hatte Bedenken gegen
diese Verbindung. Ich glaube kaum, dass es Leute
gibt, die von ihrer eigenen Weltanschauung und
damit auch von ihrer politischen Einstellung staats-
bürgerlichen Unterricht erteilen können. Ohne es
zu wollen, würde jeder das Salz von seiner poli-
tischen Anschauung hineintragen. Damit aber
würden wir eine der Hauptqualitäten unseres mili-
tärischen Denkens beeinträchtigen, nämlich die

unpolitische Stellung des Heeres. Das Heer muss
unpolitisch sein. Es kennt nur eine Weltan-
schauung, nur ein Kredo: den Fahneneid.

Im Ständerat drehte sich die Diskussion be-
sonders um den Militärvorkurs. Die nationalrät-
liche Kommission setzt sich einstimmig für Fest-
halten an diesem Kurs ein. Dieser bildet gewisser-
massen die Synthese der vorgehenden Kurse. Wir
sind uns aber darin einig, dass wir nicht Soldaten-
schule mit Taktschritt und Grussübungen, Achtung-
stellung und was alles zur militärischen Form ge-
hört, zum Mittelpunkt, zur Hauptsache machen.
Diese Disziplinen können nur in der Rekruten-
schule gelehrt werden. Für die Vorbereitung
brauchen wir vorerst andere Dinge. Wir haben uns
distanziert von dem, was früher in den Kadetten-
korps und zum Teil heute noch üblich ist. Ich
möchte nur ein paar Stichworte geben. Es handelt
sich heute darum, das Gelände kennen zu lernen,
die jungen Leute der Natur näherzubringen. Der
Kampf im Freien ist im Erfolg davon abhängig,
wie sich der Mann mit dem Gelände, mit der Natur
auseinandersetzen kann, ob er in der Lage ist.
Deckung zu finden, den Unbilden der Witterung
zu begegnen, sich unsichtbar zu machen, den
Gegner mit dem Auge eines Jägers zu entdecken,
die kleinsten Veränderungen im Gelände wahrzu-
nehmen usw. Darauf kommt es an. Unsere jungen
Leute müssen lernen, Wege zu finden, Patrouillen
zu gehen, sich zu orientieren, rasch im Gelände
vorzugehen, Karten zu lesen, zu biwakieren, Bäche
und Flüsse zu durchschreiten, Hindernisse zu
nehmen, Bäume zu • erklettern, Tarnungen vorzu-
nehmen usw. Wenn die jungen Leute diese Dinge'
im Kreise von Kameraden und unter kamerad-
schaftlicher Anleitung lernen, dann wird auch in
ihnen der Geist der Kameradschaft erwachen.
Auch er ist ein Teil der Wehrhaftigkeit., Die jungen
Leute müssen lernen, sich zugunsten des ändern
einzusetzen, sich dem ändern unterzuordnen, nicht
mehr zu scheinen, als zu sein. Das alles sind grosse
ethische Ziele, denen wir durch diesen Vorbereitungs-
kurs näher kommen.

In der Kommission hat man lange darüber
gesprochen, wie dieser Kurs heissen soll. Die
Kommission hat sich auf den Namen „Vorberei-
tungskurs" geeinigt. Im Rahmen der Trilogie des
militärischen Vorunterrichtes kommt ihm selbst-
verständlich der militärische Charakter zu. In
diesem Sinne empfiehlt Ihnen die Kommission
Eintreten auf die Vorlage des Bundesrates. Es
wurden einzelne weitergehende Postulate gestellt,
über die bei der Detailberatung noch die Rede
sein wird. Diese Postulate waren keineswegs dazu
geeignet, der Einigkeit Eintrag zu tun. Ich freue
mich und schätze mich glücklich, Ihnen heute mit-
teilen zu können, das,s die Kommission in völliger
Einstimmigkeit sich hinter die Vorlage des Bundes-
rates gestellt hat. Ich möchte auch nicht unter-
lassen, Kenntnis zu geben, dass der Oberbefehls-
haber, Herr General Guisan, grossen Wert auf
den Vorbereitungskurs legt. In diesem Sinne bitte
ich Sie, wohlwollend der Vorlage gegenüberzu-
treten und eingedenk der grossen Stunde, die wir
heute erleben, eingedenk auch der ungeheuren
Verantwortung, die auf dem Parlament lastet, zu
einer positiven Lösung Hand zu bieten.
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A l l g e m e i n e B e r a t u n g . — Discussion générale.

Schmidlin: Wenn ich mich in der Eintretens-
debatte zu dieser Vorlage äussere, so kann ich es
nicht tun im Auftrage unserer Fraktion. Sie hat
noch keine Gelegenheit gehabt, dazu Stellung zu
nehmen. Ich kann also hier lediglich meine persön-
liche Auffassung vertreten, die aber auch der Auffas-
sung der Fraktionskollegen entspricht, die der Kom-
mission ebenfalls angehört haben.

Wir haben uns in der Kommission für Eintreten
auf die Beratung der Vorlage ausgesprochen. Wir
werden auch der Fraktion das gleiche empfehlen.

Ich will Ihnen nun in aller Kürze auseinander-
setzen, wieso wir zu" dieser Stellungnahme ge-
kommen sind und uns für Eintreten auf die Be-
ratung der Vorlage entschieden haben; deswegen,
weil wir glauben, alles fördern zu müssen, was ge-
eignet ist oder geeignet erscheint, die körperliche
Leistungsfähigkeit und Widerstandskraft der Ju-
gend zu erhöhen. Bei dieser Vorlage steht der
militärische Zweck im ' Vordergrund. Aber wir
möchten doch zum vornherein sagen: Wir be-
trachten eine bessere körperliche Ausbildung der
Jugend nicht nur aus militärischen Gründen als
wünschenswert, sondern wir glauben, dass auch
für das Zivilleben, für die Tüchtigkeit im Beruf
und für die ganze Lebensführung eine solche bes-
sere körperliche Ausbildung im Interesse der Volks-
gesundheit liegt. Es ist dienlich, wenn unserer
Jugend, namentlich im nachschulpflichtigen Alter,
eine vermehrte körperliche Ertüchtigung erfährt.
Unsere Lebensweise ist ja einseitig geworden und
namentlich die Leute, die in der Industrie tätig
sind, können sich nicht rühmen, dass sie eine
Lebensführung und eine körperliche Tüchtigkeit
haben, die den allseitigen Bedürfnissen des Orga-
nismus gerecht wird. Weil wir auch für das Zivil-
leben eine bessere körperliche Ausbildung befür-
worten, bedauern wir es, dass sich die Vorlage auf
die männliche Jugend beschränkt. Wir hätten
gewünscht, dass auch in bezug auf die Förderung
der körperlichen Ertüchtigung der weiblichen
Jugend ein Mehreres geschehe. Eine Minderheit
der Kommission hat bezügliche Anträge gestellt,
damit auch da bereits in Verbindung mit dieser
Vorlage ein Fortschritt erzielt werde. Die Mehrheit
der Kommission glaubt jedoch, auf dem Wege des
Postulates dieses Ziel besser zu 'erreichen. Soviel
ich weiss, hat man im Departement bereits gewisse
Vorarbeiten getroffen, um auch in bezug auf die
bessere körperliche Erziehung der weiblichen Ju-
gend etwas weiter zu kommen. .<Es bestehen also
in der Kommission keine grundsätzlichen Meinungs-
verschiedenheiten; lediglich über den Weg ist man
in den Ansichten etwas auseinandergegangen.

Durch welche Massnahme glaubt nun die Vor-
lage-des Bundesrates, für die männliche Jugend
eine bessere körperliche Erziehung zu erreichen ?

Die Angaben, die man jährlich über die Er-
gebnisse der Rekrutenaushebung erhält, lassen er-
kennen, dass heute nachgewiesenermassen die-
jenigen Stellungspflichtigen, die den turnerischen
Vorunterricht mitgemacht haben, viel höhere Taug-
Hchkeitsziffern aufweisen als die übrigen. Es ist
deshalb gegeben, den Aurnerischen Vorunterricht
auszudehnen auf alle diejenigen, die bisher von

ihm nicht erfasst worden sind. Es handelt sich
eigentlich um den Ausbau eines Systems, das heute
bereits Geltung hat, wobei man in bezug auf das
Obligatorium nicht so weit geht, dass man für
alle 16-, 17-, 18- und 19jährigen den turnerischen
Vorunterricht obligatorisch erklären will. Man will
das nur tun für jene, die sich über ein gewisses
Mindestmass an Leistungen nicht ausweisen können.
Wir glauben, dass dieser Gedanke richtig ist : Also
ein bedingtes Obligatorium, wobei die Leute im
Alter von 15, 16 und 17 Jahren immer im Herbst
des vorangehenden Jahres eine Leistungsprüfung
abzulegen haben. Erreichen sie die Mindest-
leistung, so sind sie vom turnerischen Vorunterricht
befreit; erreichen sie diese Mindestleistung nicht,
so haben sie einen Kurs von 60 Stunden zu absol-
vieren.

Es ist demgegenüber geltend gemacht worden,
dass man doch bei der Freiwilligkeit bleiben sollte,
da immerhin in den letzten Jahren die Zahl der
jungen Leute, die den turnerischen Vorunterricht
besucht haben, immer höher geworden sei. Das
ist richtig; aber ich glaube, dass man mit der
Freiwilligkeit gerade jene Gruppen nicht- erfasst,
die eine vermehrte körperliche Ausbildung am not-
wendigsten hätten. Heute erfasst man von den
in Betracht fallenden jungen Leuten etwa einen
Drittel: die übrigen zwei Drittel werden aber nicht
erfasst. Und bei diesen ist die Zahl der Tauglichen
am. geringsten.

Wo soll nun der junge Mann, der sich bei der
Turnprüfung über die minimale Leistungsfähigkeit
nicht ausgewiesen hat, seinen Turnkurs absolvieren ?

Die Vorlage geht auch hier vom Bestehenden
aus. Der turnerische Vorunterricht soll durch-
geführt werden einesteils von Vereinen und Ver-
bänden, die ihn schon bisher durchgeführt haben,
und dazu von den übrigen geeignet erscheinenden
Organisationen, auch von Schulen und Anstalten,
die in dieser Hinsicht die notwendigen fähigen
Leiter haben. Ich möchte in diesem Zusammenhang
die zuständigen Organe eher bitten, nicht zu weit
zu gehen und bei der Uebertragung des turnerischen
Vorunterrichtes nur auf die Eignung der betref-
fenden Organisationen abzustellen und auf nichts
anderes. Es ist mir bekannt, dass es Gruppen gibt,
die recht _gerne den turnerischen Vorunterricht
durchführen möchten, aber weniger deswegen, weil
ihnen der Zweck sympathisch ist, sondern vielleicht
mehr deshalb, weih sie glauben, sich damit einen
gewissen Kreis von jungen Leuten zu sichern oder
vielleicht sogar darum, weil es kleine Subventionen
damit zu ergattern gibt. Das kann natürlich nicht
der Zweck der Uebung sein. Ich halte dafür, das?
für die Durchführung des turnerischen Vorunter-
richtes nur solche Verbände und nur solche Leiter
berücksichtigt werden sollen, die über das nötige
Rüstzeug verfügen, damit die geplante körperliche
Ertüchtigung wirklich erreicht werden kann. Auch
aus diesem Grunde möchten wir den Nationalrat,
bitten, nicht dem Ständerat zu folgen und den
Kantonen die Durchführung zu übertragen, weil
es sonst ganz verschieden aussehen könnte im
Schweizerlande herum mit der Anerkennung der-
jenigen Verbände, die man mit der Durchführung
des turnerischen Vorunterrichtes beauftragen g^
können glaubti
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Nun ist eingewendet worden, dass die Ein-
führung des bedingten Obligatoriums abgelehnt
werden sollte, weil eine zu starke Beeinträchtigung
der Freizeit der Jugend damit verbunden sei. Ich
kann dieser Argumentation nicht folgen. Einmal
ist darauf hinzuweisen, dass ja im 16., 17. und
18. Altersjahr nur diejenigen jungen Leute den
turnerischen Vorkurs zu absolvieren haben, die sich
über die Mindestleistung im Vorjahr nicht ausweisen.
Ich bin überzeugt, dass nach wenigen Jahren %
der jungen Leute die Turnprüfung glatt bestehen
werden und dass eine relativ geringe Zahl im 16.,
17. und 18. Altersjahr den turnerischen Vorunter-
richt wird mitmachen müssen. Obligatorisch ist
im 17. und 18. Altersjahr der Jungschützenkurs von
24 Stunden. Wer also am schwersten belastet wird
in seiner freien Zeit, hat maximal im Frühjahr
einen turnerischen Vorunterricht und im Herbst
einen Jungschützenkurs zu bestehen. Ich glaube
nicht, dass das Anforderungen sind, die über das
hinausgehen, was man in der heutigen Zeit einem
jungen Mann zumuten kann.

Und nun die pièce de résistance, die am meisten
Anlass zu Diskussionen gegeben hat. Das ist der
Vorbereitungskurs für das 19. Altersjahr. Ich
glaube, die Diskussionen darüber sind wesentlich
beeinflusst worden durch die Tatsache, dass man
sich über den Inhalt dieses Kurses für die 19jährigen
nicht von Anfang an klar ausgesprochen hat. Viele
unter uns waren der Meinung, dass es sich um eine
Neuauflage des militärischen Vorunterrichtes un-
seligen Angedenkens handle, wie er in früheren
Jahren zur Durchführung gelangte. Vom Departe-
ment aus hat man erklärt, das sei nicht beabsichtigt,
aber in der Oeffentlichkeit hat darüber eigentlich
nie Klarheit bestanden, und ich muss gestehen,
dass durch die Berichterstattung, die in der Presse
über die Verhandlungen der nationalrätlichen Kom-
mission erfolgt ist, nicht mehr Klarheit, sondern
nur mehr Verwirrung in diese Sache hineingetragen
worden ist. Ich will Ihnen kurz auseinandersetzen,
wie die Auffassung in der Kommission war. Sie
werden dann auch besser verstehen, wieso die
Kommission sich einstimmig für den Kurs der
19jährigen hat entschliessen können. Der Stände-
rat hat den militärischen Vorkurs, wie er in der
Vorlage des Bundesrates enthalten war, einfach
gestrichen, aber er hat nichts Besseres an seine
Stelle gesetzt, und es wäre die merkwürdige Er-
scheinung zutage getreten, dass man im 16., 17.
und 18. Altersjahr das Mögliche vorgekehrt hätte
zur Ertüchtigung der Jugend; im 19. Altersjahr
wäre dann plötzlich eine Lücke entstanden, gerade
in jenem Augenblick, wo die körperliche Vor-
bereitung auf die Anforderungen der Rekruten-
schule am notwendigsten gewesen wäre.

Demgegenüber hat die Kommission sich auf den
Standpunkt gestellt, die Lösung müsse so gefunden
werden, dass das, was in den vorangehenden Jahren
an Bemühungen für die bessere körperliche Er-
ziehung geleistet worden sei, im 19. Altersjahr aus-
gestaltet, vervollkommnet und abgeschlossen werde.
Hier hat eine gewisse Verwirrung darin bestanden,
dass immer wieder die Meinung aufkam, es handle
sich um eine Art Kadettenkurs, um Dinge, von
denen man befürchten müsse, dass sie in eine mili-
tärische Spielerei ausarten, Dinge, die wir auch von

unserem Standpunkt aus nicht hätten befürworten
können. In der Kommission ist dann von mili-
tärischer Seite zugesichert worden, man mache sich
über den Inhalt dieses obligatorischen Kurses für
19jährige ganz falsche Vorstellungen; es handle
sich um eine Fortsetzung der körperlichen Aus-
bildung, ergänzt durch das Schi-essen, wobei dieser
Kurs obligatorisch sein und unter Leitung von
tüchtigen Leuten durchgeführt werden soll. Die
Waffenübungen, die ursprünglich in der Verordnung
zur Vorlage vorgesehen waren, sollen in Wegfall
kommen, wie überhaupt alles das, was dem Wesen
nach in die Rekrutenschule und nicht in den Vor-
bereitungskurs hineingehört, der Rekrutenschule
vorbehalten werden soll. Wir haben inzwischen
vom Departement einen Entwurf für den turne-
rischen Teil dieses Vorbereitungskurses erhalten,
und ich darf sagen: Wie ich diese Dinge beurteile,
entspricht das Programm ungefähr dem, was man
zur Vorbereitung der Leute auf die Rekrutenschule
machen soll und machen darf. Es handelt sich um
die Culture physique, die Erziehung zur körper-
lichen Härte und zur Ausdauer, und wir glauben,
dass dieses Programm als Vorbereitung für die
nachfolgende Rekrutenschule das Richtige trifft.
Wir möchten aber, damit Klarheit besteht, von
seiten des Departementsvorstehers gern hier noch
die ausdrückliche Erklärung haben, dass dieses Pro-
gramm, ergänzt durch das Schiessen, den gesamten
Inhalt dieses Vorbereitungskurses darstellt und dass
wirklich davon abgesehen wird, allerlei Dinge m
diesen Vorbereitungskurs hineinzunehmen, die
ihrem Wesen nach eben nicht hineingehören. Wir
sind auch der Meinung, dass von jener geistigen
Weckung, von der in der Vorlage die Rede ist,
abzusehen sei. Ich teile in dieser Hinsicht die Auf-
fassung des Kommissionsreferenten, dass die staats-
bürgerliche Erziehung nicht Sache des militärischen
Vorunterrichtes sein kann, sondern dass diese Auf-
gabe den politischen Parteien überlassen werden
soll und, soweit es die sachliche Aufklärung be-
trifft, den Schulen. Auf dieser Basis, wenn der
bedingte turnerische Vorunterricht für das 16., 17.
und 18. Altersjahr durchgeführt wird und wenn
für die 19jährigen ein Vorbereitungskurs mit dem
Charakter, wie ich ihn umschrieben habe, zur Durch-
führung gelangt, der 60 Stunden umfassen soll,
einschliesslich des Schiessens, auf dieser • Basis
glauben wir der Vorlage zustimmen zu können und
erwarten davon nicht nur eine bessere Vorbereitung
der jungen Leute auf den Wehrdienst, sondern
auch eine bessere Grundlage, eine bessere körper-
liche Erziehung für das zivile Leben. Dabei
möchten wir allerdings das eine betonen: Man soll
sich nicht vorstellen, dass mit dem turnerischen
Vorunterricht und mit dem Vorbereitungskurs alles
getan sei, um die jungen Leute gesünder und wider-
standsfähiger zu machen. Es gehören dazu be-
stimmte soziale Voraussetzungen. Es gehört dazu»,
dass die jungen Leute gesund wohnen, sich gesund
kleiden und sich gesund ernähren können. Es ge-
hören dazu Arbeitsbedingungen, die die körper-
liche Leistungsfähigkeit nicht ausnützen bis zu
einem Grade, wo keine Reserven mehr vorhanden
sind und Kurse dann nichts mehr ändern können.
Ich habe Ihnen bereits gesagt, dass wir, im Gegen-
satz zum Ständerat, dafür halten, dass die Durch-
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führung des Vorunterrichts beim Bund liegen soll
und nicht bei den Kantonen, weil wir von der
Durchführung und Beaufsichtigung durch den
Bund eine einheitlichere und bessere Lösung er-
warten als nach der Lösung des Ständerates.

Zusammenfassend möchte ich sagen: Wir fassen
den Vorunterricht nicht als eine rein militärische
Angelegenheit auf, sondern möchten ihn aufgefasst
haben auch als ein Mittel, um die körperliche Er-
tüchtigung der gesamten Jugend zu verbessern.
Darum können wir der Argumentation auch nicht
folgen, für den gegenwärtigen KonfliKt, für die
gegenwärtige militärische Lage nütze die Vorlage
nichts. Das wissen wir; aber wenn wir einmal zu
einem Zustand kommen wollen, bei dem die ge-
samte gesundheitliche Lage unserer Bevölkerung
befriedigend ist, so müssen wir mit der vermehrten
Ausbildung einmal anfangen. Ich glaube, dazu ist
der Moment nicht erst jetzt gekommen. Er wäre
schon längst da gewesen. Wir glauben, dass wir
mit dieser Vorlage dem Ziel der Hebung der Volks-
gesundheit einen Schritt näher kommen. Weil wir
das heute tun können, wollen wir es nicht auf
morgen verschieben. Im Sinne dieser Ausführungen
empfehle ich Ihnen einstweilen rein persönlich Ein-
treten auf die Vorlage und bitte Sie, damit einen
Schritt zu tun, in der Richtung auf verbesserte
körperliche Erziehung unserer Jugend.

Hier wird die Beratung abgebrochen.
(Ici, le débat est interrompu.)

#ST# Vormittagssitzung vom 4. Juni 1940.
Séance du 4 juin 1940, matin.

Vorsitz —: Présidence: Hr. Stähli.

3992. Militärischer Vorunterricht.
Instruction militaire préparatoire.

Fortse tzung. — Suite.
Siehe Seite 477 hiervor. — Voir page 477 ci-devant.

Präsident: Wir haben gestern mit der Eintre-
tensdebatte über die Vorlage „Militärischer Vor-
unterricht" begonnen, es sind noch 5 Redner ein-
geschrieben.

Dellberg: Nach den Berichten der Referenten
von gestern könnte man glauben, die Vorlage, wie
wir sie jetzt zu behandeln haben, sei das, was in
diesem Moment unbedingt nötig sei. Ich habe die
Auffassung, dass man sich hier die Frage stellen
könne, ob nach den grossen Schlachten im Westen
diese Vorlage nun dasjenige sei, was wir unbedingt
nötig haben. Ich behaupte und werde es zu be-
weisen suchen, dass dieser Entwurf, wie er vorliegt,
dem Gebot der Stunde nicht entspricht, dass er
grosse Lücken aufweist, die unbedingt geschlossen
werden sollten, wenn die Vorlage ihren Zweck
einigermassen erfüllen soll; das geschieht durch

Nationalrai: — Conseil National. 1940.

die Wehrhaftmachung des ganzen Volkes-. Zu
dieser Behauptung folgende erste Bemerkungen:

Im statistischen Jahrbuch der Schw'eiz für das
Jähr 1938 haben Sie auf Seite 408 die Ergebnisse
über die Militärdienstbefreiten des Jahres 1919 bei
der Rekrutierung 1938. Hier wird schwarz auf
weiss nachgewiesen, dass von rund 30 000 Stellungs-
pflichtigen nur 22 000 militärtauglich befunden
wurden. Nur drei Viertel der Schweizer sind also
militärtauglich gewesen im Jahr 1938. Wir haben
auf derselben Seite die Erklärung, dass 2200 zu-
rückgestellt worden sind und rund 4000 hilfsdienst-
tauglich erklärt wurden. Wenn wir untersuchen,
warum diese 2200 'zurückgesetzt worden sind, er-
hellt folgendes: Wegen ungenügenden Brustum-
fanges wurden rund 800 zurückgestellt, weitere
800 wegen ungenügender körperlicher Entwicklung.
Also 1600, rund zwei Drittel von den 2200 dieser
jungen Schweizerbürger wurden zurückgestellt,
weil sie zu wenig entwickelt waren, zu wenig Brust-
umfang aufwiesen. Sehen wir dieser Tatsache auf
den Grund, dann kommen wir zu dem Ergebnis,
dass es sich bei diesen Leuten um Unterernährte
handelt, um Leute, die nicht über genügende
Nahrung verfügten, um die nötige Entwicklung
durchmachen zu können. Hier scheint mir das
grosse soziale Problem zu liegen. Ein Viertel aller
jungen Schweizerbürger sind nicht militärdienst-
tauglich, weil ihre soziale Stellung ungenügend ist.
Gewiss, ich weiss, dass diese Frage nicht in dieser
Vorlage gelöst werden kann, aber wenn man von
der Wehrhaftmachung des ganzen Volkes spricht,
muss man auf diese Tatsache hinweisen.

In gleicher Richtung laufen die Angaben über
die Todesursachen in der Schweiz im Jahr 1938
(im gleichen Jahrbuch, Seite 86), an denen Schweizer
und Schweizerinnen gestorben sind. Auch hier geht
wieder ein grosser Teil der Sterblichkeitsursachen
auf Lungentuberkulose und andere Tuberkulose
zurück. Das hängt also wieder mit der sozialen
Frage zusammen, die gestern Herr Kollege Schmid-
lin erwähnte, mit der Ernährung, gesundem Wohnen
usw. Darauf muss in diesem Zusammenhang hin-
gewiesen werden, und die Regierung muss dafür
sorgen, dass das Schweizervolk und die Jugend
so viel Arbeit und Verdienst erhält, dass sie sich
genügend ernähren und kleiden kann. Das betrifft in
der Hauptsache die Arbeiterschaft, die Kleinbauern
und auch den kleinen Mittelstand. Wenn Sie in der
gleichen Richtung weitersuchen wollen, dann ver-
weise ich Sie auf den seinerzeitigen Bericht über
die Motion Baumbei'ger vom März 1930, der uns
auseinanderlegte, wie in den Gebirgskantonen das
Elend überhandnimmt, wie die Gebirgsbevölkerung
nicht mehr das Bild der Kraft und Ürwüchsigkeit
bietet, sondern, dass Tuberkulose usw. hier arge
Lücken reissen. Auch das ist ein weiterer Beweis
dafür, dass in der Schweiz in sozialer Hinsicht noch
ein ungeheuer grosses Tätigkeitsfeld offen liegt. Ich
möchte speziell auf eine weitere Tatsache hinweisen,
nämlich welch ungeheure Belastung für unsere
Volksgesundheit die Unterernährung, das schlechte
Wohnen und auch das Trinken bedeutet, und zwar
möchte ich das anhand eines Berichtes unseres
Kantonsarztes Dr. Coquoz beweisen. Er hat,, und
mit ihm Dr. Maystre, Bezirksarzt von Monthey,
schon im Jahre 1929 darauf hingewiesen, dass von
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führung des Vorunterrichts beim Bund liegen soll
und nicht bei den Kantonen, weil wir von der
Durchführung und Beaufsichtigung durch den
Bund eine einheitlichere und bessere Lösung er-
warten als nach der Lösung des Ständerates.

Zusammenfassend möchte ich sagen: Wir fassen
den Vorunterricht nicht als eine rein militärische
Angelegenheit auf, sondern möchten ihn aufgefasst
haben auch als ein Mittel, um die körperliche Er-
tüchtigung der gesamten Jugend zu verbessern.
Darum können wir der Argumentation auch nicht
folgen, für den gegenwärtigen KonfliKt, für die
gegenwärtige militärische Lage nütze die Vorlage
nichts. Das wissen wir; aber wenn wir einmal zu
einem Zustand kommen wollen, bei dem die ge-
samte gesundheitliche Lage unserer Bevölkerung
befriedigend ist, so müssen wir mit der vermehrten
Ausbildung einmal anfangen. Ich glaube, dazu ist
der Moment nicht erst jetzt gekommen. Er wäre
schon längst da gewesen. Wir glauben, dass wir
mit dieser Vorlage dem Ziel der Hebung der Volks-
gesundheit einen Schritt näher kommen. Weil wir
das heute tun können, wollen wir es nicht auf
morgen verschieben. Im Sinne dieser Ausführungen
empfehle ich Ihnen einstweilen rein persönlich Ein-
treten auf die Vorlage und bitte Sie, damit einen
Schritt zu tun, in der Richtung auf verbesserte
körperliche Erziehung unserer Jugend.

Hier wird die Beratung abgebrochen.
(Ici, le débat est interrompu.)

#ST# Vormittagssitzung vom 4. Juni 1940.
Séance du 4 juin 1940, matin.

Vorsitz —: Présidence: Hr. Stähli.

3992. Militärischer Vorunterricht.
Instruction militaire préparatoire.

Fortse tzung. — Suite.
Siehe Seite 477 hiervor. — Voir page 477 ci-devant.

Präsident: Wir haben gestern mit der Eintre-
tensdebatte über die Vorlage „Militärischer Vor-
unterricht" begonnen, es sind noch 5 Redner ein-
geschrieben.

Dellberg: Nach den Berichten der Referenten
von gestern könnte man glauben, die Vorlage, wie
wir sie jetzt zu behandeln haben, sei das, was in
diesem Moment unbedingt nötig sei. Ich habe die
Auffassung, dass man sich hier die Frage stellen
könne, ob nach den grossen Schlachten im Westen
diese Vorlage nun dasjenige sei, was wir unbedingt
nötig haben. Ich behaupte und werde es zu be-
weisen suchen, dass dieser Entwurf, wie er vorliegt,
dem Gebot der Stunde nicht entspricht, dass er
grosse Lücken aufweist, die unbedingt geschlossen
werden sollten, wenn die Vorlage ihren Zweck
einigermassen erfüllen soll; das geschieht durch

Nationalrai: — Conseil National. 1940.

die Wehrhaftmachung des ganzen Volkes-. Zu
dieser Behauptung folgende erste Bemerkungen:

Im statistischen Jahrbuch der Schw'eiz für das
Jähr 1938 haben Sie auf Seite 408 die Ergebnisse
über die Militärdienstbefreiten des Jahres 1919 bei
der Rekrutierung 1938. Hier wird schwarz auf
weiss nachgewiesen, dass von rund 30 000 Stellungs-
pflichtigen nur 22 000 militärtauglich befunden
wurden. Nur drei Viertel der Schweizer sind also
militärtauglich gewesen im Jahr 1938. Wir haben
auf derselben Seite die Erklärung, dass 2200 zu-
rückgestellt worden sind und rund 4000 hilfsdienst-
tauglich erklärt wurden. Wenn wir untersuchen,
warum diese 2200 'zurückgesetzt worden sind, er-
hellt folgendes: Wegen ungenügenden Brustum-
fanges wurden rund 800 zurückgestellt, weitere
800 wegen ungenügender körperlicher Entwicklung.
Also 1600, rund zwei Drittel von den 2200 dieser
jungen Schweizerbürger wurden zurückgestellt,
weil sie zu wenig entwickelt waren, zu wenig Brust-
umfang aufwiesen. Sehen wir dieser Tatsache auf
den Grund, dann kommen wir zu dem Ergebnis,
dass es sich bei diesen Leuten um Unterernährte
handelt, um Leute, die nicht über genügende
Nahrung verfügten, um die nötige Entwicklung
durchmachen zu können. Hier scheint mir das
grosse soziale Problem zu liegen. Ein Viertel aller
jungen Schweizerbürger sind nicht militärdienst-
tauglich, weil ihre soziale Stellung ungenügend ist.
Gewiss, ich weiss, dass diese Frage nicht in dieser
Vorlage gelöst werden kann, aber wenn man von
der Wehrhaftmachung des ganzen Volkes spricht,
muss man auf diese Tatsache hinweisen.

In gleicher Richtung laufen die Angaben über
die Todesursachen in der Schweiz im Jahr 1938
(im gleichen Jahrbuch, Seite 86), an denen Schweizer
und Schweizerinnen gestorben sind. Auch hier geht
wieder ein grosser Teil der Sterblichkeitsursachen
auf Lungentuberkulose und andere Tuberkulose
zurück. Das hängt also wieder mit der sozialen
Frage zusammen, die gestern Herr Kollege Schmid-
lin erwähnte, mit der Ernährung, gesundem Wohnen
usw. Darauf muss in diesem Zusammenhang hin-
gewiesen werden, und die Regierung muss dafür
sorgen, dass das Schweizervolk und die Jugend
so viel Arbeit und Verdienst erhält, dass sie sich
genügend ernähren und kleiden kann. Das betrifft in
der Hauptsache die Arbeiterschaft, die Kleinbauern
und auch den kleinen Mittelstand. Wenn Sie in der
gleichen Richtung weitersuchen wollen, dann ver-
weise ich Sie auf den seinerzeitigen Bericht über
die Motion Baumbei'ger vom März 1930, der uns
auseinanderlegte, wie in den Gebirgskantonen das
Elend überhandnimmt, wie die Gebirgsbevölkerung
nicht mehr das Bild der Kraft und Ürwüchsigkeit
bietet, sondern, dass Tuberkulose usw. hier arge
Lücken reissen. Auch das ist ein weiterer Beweis
dafür, dass in der Schweiz in sozialer Hinsicht noch
ein ungeheuer grosses Tätigkeitsfeld offen liegt. Ich
möchte speziell auf eine weitere Tatsache hinweisen,
nämlich welch ungeheure Belastung für unsere
Volksgesundheit die Unterernährung, das schlechte
Wohnen und auch das Trinken bedeutet, und zwar
möchte ich das anhand eines Berichtes unseres
Kantonsarztes Dr. Coquoz beweisen. Er hat,, und
mit ihm Dr. Maystre, Bezirksarzt von Monthey,
schon im Jahre 1929 darauf hingewiesen, dass von
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unseren damals rund 128000 Wallisern 20000
früher oder später der Tuberkulose anheimfallen,
und er hat weiter erklärt, dass gegenwärtig schon
etwa 4000 an Tuberkulose allein im Kanlon Wallis
erkrankt seien und dass die Todesfälle infolge
Tuberkulose jährlich 300 ausmachen. Wenn er sich
weiter die Frage stellt, worauf das zurückzuführen
sei, sagt er, er könne nicht verstehen, dass der
Kanton Wallis mit seinem gesunden Klima, seiner
Sonne usw. diese ungeheure Zahl von Krankheits-
und Sterbefällen durch Tuberkulose jährlich aufzu-
weisen hätte. Er sagt, dies sei in der, Hauptsache
auf drei Ursachen zurückzuführen: In erster
Linie auf die ungenügende Ernährung, dann auf
die schlechten Wohnverhältnisse und endlich auf
den Alkoholmissbrauch.

Im gleichen Sinne schrieb einmal unser Walliser
Dichter Adolf Fuchs im „Oberwalliser" am 24. Mai
1935, dass ein grosser Teil unserer Bauern und
Arbeiter kaum besser lebe als dies zu Grossvaters
Zeiten der Fall war, im Gegenteil viele noch schlech-
ter. Es gibt mehr Familien, führt Fuchs aus, als
man glaubt, 'die an Heringsgräten herumschaben
und sich mit dem Oeffnen billiger Sardinenbüchsen
abmühen, wie vor Jahrzehnten. In manchem Hause
sind auch heute noch nicht die Strohsäcke den
Matratzen gewichen, isst man auch heute noch aus
billigen Blechgeschirren seine dünne Suppe, wenn
sie nicht das eine oder andere Mal durch einen
wehmütig stimmenden Kaffee ersetzt wird. Und
dann weiter sagt er, dass in unserem Volk die Zahn-
krankheiten zunehmen, dass die meisten Tuber-
kulosefälle in unserem Kanton vorkommen, dass
bei uns angeborene Lebensschwäche als Todes-
ursache in grösserer Zahl vorkomme als sonst, dass
ein Drittel aller unabgeklärten Todesursachen in
der ganzen Schweiz auf unsern Kanton entfalle,
und dass unsere Sterblichkeitsziffer höher ist als
in allen ändern Kantonen. Als Schlussfolgerung
sagt er: An dieser Lage sind die ärmlichen Verhält-
nisse, mangelnde Mittel, die Angst vor der Arzt-
rechnung, schlechte, einseitige, ungenügende Er-
nährung, abschreckende Wohnverhältnisse und
andere soziale und auch politische Misstände schuld.
Der Auffassung bin ich mit dem Girondisten
Penières, dass da, wo die Gesellschaft einzelne
ihrer Mitglieder im Elend verkommen lässt — wie
ich es nachgewiesen habe für die Schweiz und
speziell für unsern Kanton —, während andere Mit-
glieder der Gesellschaft im Reichtum leben, es
keine Menschlichkeit und keine Wehrhaftigkeit des
ganzen Volkes gibt. Das schont mir die wichtigste
Frage zu sein, die im Zusammenhang dieser Wehr-
haftmachung des ganzen Volkes, wie sie die Vor-
lage anstrebt, abgeklärt werden muss.

Nun haben die Herren Referenten gestern weiter
erklärt, dass die Minderheit Anträge gestellt habe
in bezug auf das Mädchenturnen und auch in bezug
auf den entsprechenden Ausbau von Spiel- und
Sportplätzen und Turnhallen. Auch in dieser Be-
ziehung weist die Vorlage Lücken auf, die unver-

vantwortlich sind. Ich möchte mich zunächst mit
dem Turnunterricht für Mädchen während der
obligatorischen Schulpflicht befassen. Wir haben
seit Jahren einen obligatorischen Turnunterricht
für Knaben. Nach den Berichten und Ausführun-
gen von Herrn Löpfe im Ständerat haben wir heute

unter den 5000 Schweizer Gemeinden Tausende,
die weder Turnhallen noch Spiel- und Sportplätze
ihr eigen nennen. Wir haben im Kanton Wallis
170 Gemeinden. Nach dem Bericht des Turnver-
eins, den ich besitze, haben von 90 Gemeinden im
Oberwallis nur 4 Turnhallen, im Unterwallis von
80 Gemeinden nur 20; 60 haben mehr oder weniger
gut angelegte Turn- und Sportplätze; von 170
Gemeinden wird kaum in 80 der Turnunterricht
erteilt in einer'mehr oder weniger ungenügenden
Stundenzahl. Wir haben uns hier nun die Frage zu
stellen, ja oder nein, ob wir in dieser Vorlage den
Grundsatz des obligatorischen Turnunterrichtes für
Mädchen während der obligatorischen Schulzeit ein-
bauen wollen oder müssen. Ich habe mit meinen
Kollegen den Antrag vorbereitet, ich werde ihn
nachher auch vertreten und hoffe, dass er vom
Rate angenommen wird.

Fürs Zweite die Beitragsleistung des Bundes an
die Spiel- und Sportplätze und an den Bau von
Turnhallen: Aus den Krediten für Arbeitsbeschaf-
fung hat man an den Bau von Turnhallen Beiträge
gewährt. In kurzer Zeit sind 50 neue Turnplätze
erstellt worden. Das Departement gibt ohne
weiteres zu, dass hier mit kleinen Beiträgen Grosses
geleistet worden ist aus dem Kredit für Arbeits-
beschaffung. Herr Bundesrat Minger hat aber nicht
den Mut, den Antrag zu stellen, dass man in diese
Vorlage den Grundsatz der Beitragsleistung an den
Bau von Turn- und Sporthallen aufnehme, während '
er in seiner Verordnung auf Seite 2 (Art. 6) ohne
weiteres die Kantone verpflichtet, dafür zu sorgen,
dass in der Nähe jedes Schulhauses ein geeigneter
Turn- und Spielplatz und nach Möglichkeit eine
Turnhalle zur Verfügung stehen müsse, ^m Grund-
satz nimmt er also die Verpflichtung zur Bereit-
stellung einer Turnhalle durch die Gemeinden auf,
lehnt aber die Beitragsleistungspflicht des Bundes
rundweg ab. Auch hier haben wir einen ent-
sprechenden Antrag gestellt und hoffen auf Ihre
Zustimmung; denn es geht nicht an, dass einem
Kanton oder einer Gemeinde die Verpflichtung
überbunden wird, dass sie Spiel- und Sportplätze
und Turnhallen zur Verfügung stellen, ohne dass
der Bund ihnen beispringt, wenn es auch nur mit
kleinen Beiträgen wäre.

Was die finanzielle Frage anbetrifft, möchte
ich jetzt schon den Gedanken in die Diskussion
werfen, dass, nachdem jetzt die militärischen Kurse
als solche fallen, die 700 000 Franken, die dafür
vorgesehen waren, ganz gut für die Beitragsleistung
an die Kantone und Gemeinden für den Bau von
Sportplätzen und Turnhallen Verwendung finden
könnten, soweit diese durch die Oeffentlichkeit er-
stellt werden. Weiter muss ich darauf hinweisen,
'dass in bezug auf diese Militärvorkurse grosse Ver-
schiedenheiten bestehen. Es ist nicht ganz so, wie
man gestern ausgeführt hat, dass es sich hier um
ein Missverständnis handle. Es handelt sich um
den grundsätzlichen .Charakter der Vorlage. Soll
dieser Vorkurs ein turnerischer Vorkurs sein mit
Schiesspflicht, oder soll es ein turnerischer Vorkurs
sein und daneben ein militärischer Vorkurs ? In der
Botschaft des Bundesrates und auch im Ständerat
und in unserer Kommission in Gunten, aber auch
immer in der Presse hat das Militärdepartement den
Standpunkt vertreten, es handle sich um einen
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militärischen Vorkurs, wie er auf Seite 7 der Bot-
schaft umschrieben ist mit dem Satz: „Dagegen
ist eine Umgestaltung des früheren bewaffneten
Vorunterrichtes in militärisch besser organisierte
Militärvorkurse mit tüchtigen Kaders unumgäng-
lich." Was braucht man einen militärisch besser
organisierten Vorkurs mit tüchtigem Kader, wenn
man in der Vorlage keinen Militärbetrieb haben
will ? Dann kann ebensogut dieser Militärvorkurs
mit dem Kader unterbleiben und Oberturner und
Vorturner treten an ihre Stelle zur Erteilung des
Turnunterrichts, und der Schiessunterricht wird
von den Schiessvereinen erteilt, natürlich unter
Oberaufsicht des Bundes. Aber man sollte den Mut
haben, offen zu sagen, ob man einen Militärvorkurs
mit tüchtigem Kader schaffen will, oder ob man
beim turnerischen Vorunterricht mit turnerischer
Leistung bleiben will, und es sich um einen blossen
Turn- und Schiesskurs handle. Aber auch in Gunten
noch hat Herr Bundesrat Minger darauf hinge-
wiesen, dass es sich darum handle, im Gegensatz
zum Ständerat, den Militärvorkurs wieder aufzu-
nehmen, und er führte als Programm unter anderem
aus, auf Protokoll Seite 2, dass der Militärvorkurs
für die diensttauglich Befundenen des 19. Alters-
jahres vorgesehen sei. Dieser Absatz sei vom
Ständerat gestrichen worden; er müsse aber wieder
hergestellt werden. Er gebe offen zu, dass die Ein-
führung der militärischen Vorkurse von.der heutigen
Perspektive aus zwar nicht dringlich sei ; es stimme,
dass während dieser Aktivdienstzeit diese Mass-
nahme nicht unumgänglich sei, da der Bundesrat
die Kompetenz hat, die 19jährigen und sogar die
18jährigen einzuberufen, und fährt dann weiter:
„Die militärische Vorbildung ist eigentlich für die
Zeit nach dem Aktivdienst vorgesehen. Aber dieser
militärische Vorkurs soll dem jungen Mann bei-
bringen neben dem Gewehrschiessen auch die Hand-
habung des leichten und schweren Maschinen-
gewehres.

Das war noch in Gunten die Absicht, wie/sie
uns vom Vorsteher des Militärdepartementes vor-
getragen wurde. Die Kommission hat sich beinahe
einstimmig gegen diesen Militärvorkurs ausge-
sprochen, und trotzdem erschienen dann in der
Schweizerpresse — in der „Neuen Zürcher Zeitung",
aber auch in der „Nationalzeitung", dem „Volks-
recht" und der „Tagwacht" (ich habe vor mir die
„Nationalzeitung" vom 3. Mai 1940 mit der Bericht-
erstattung des Militärdepartementes über die Be-
ratungen in unserer Kommission) — Mitteilungen, in
denen es ausdrücklich heisst, dass die Kommission
zwei Differenzen mit dem Ständerat geschaffen
habe. Die erste Differenz" ist die Durchführung
der Kurse durch die Kantone. Die zweite Differenz
betrifft das Festhalten am Vorschlag des Bundes-
rates betreffend die Militärvorkurse für die 19jähri-
gen Diensttauglichen. In der Berichterstattung
über Gunten ist also ausdrücklich festgehalten,
dass der ' Militärvorkurs, der vom Ständerat ge-
strichen worden ist, von unserer Kommission ein-
stimmig wieder aufgenommen worden sei.

Es muss unbedingt Klarheit darüber herrschen,
ob dieser Militärvorkurs als solcher durchgeführt
wird oder nicht, oder ob er durchgeführt wird gemäss
der gestrigen Anfrage des Herrn Schmidlin als
Turnkurs.

Ich habe sofort nach dieser Veröffentlichung in
der Presse bei Herrn Dollfus, dem Präsidenten der
Kommission, Einsprache erhoben. Es war dies
am 5. Mai. Ich habe darauf hingewiesen, dass die
Mehrheit der Redner in der Kommission sich gegen
diesen Militärvorkurs ausgesprochen habe und an
dessen Stelle für die 19jährigen den Turn- und
Schiesskurs setzen wollte. Insbesondere hat auch
Herr Vallotton laut Protokoll diesen Standpunkt
vertreten, aber auch Herr Bärtschi und andere
Herren in der Kommission. Wenn trotzdem das
Militärdepartement in der Presse diese Bericht-
erstattung gibt, so bin ich der Auffassung, dass es
an diesem militärischen Vorkurs .mit allem Drum
und Dran unbedingt festhalten will, wie wir es
kennen aus den Kadettenkursen von früher.

Auch im Ständerat ist von Herrn Bundesrat
Minger erklärt worden, dass wir es hier unter c
tatsächlich mit einem militärischen Vorkurs zu tun
haben, und Herr Bundesrat Minger erklärte nach
dem Referat von Herrn Altwegg (Seite 199 des
Stenographischen Bulletins des Ständerates) über
diese Frage, dass es sich hier darum handle, das
Turnen und Schiessen, das man vorher gepflegt
habe, zuletzt mit einem wohldurchdachten mili-
tärischen Betriebe zu beschliessen. Auch hier ist
die Betätigung des soeben Ausgeführten. Herr
Bundesrat Minger ist also der Auffassung, dass
dieses Turnen und Schiessen der 15-, 16-, 17- und
18jährigen im 19. Altersjahr für die Dienstpflich-
tigen zuletzt zusammengefasst werden sollte in
einen militärischen Vorkurs mit einem wohldurch-
dachten militärischen Betrieb. Hier ist wirklich
klar und deutlich gesagt, was das„ Departement mit
diesem Vorkurs will. Gegen diesen Vorkurs hat
sich der Ständerat gewandt und auch unsere Kom-
mission. Ich habe Ihnen mit ändern Herren ent-
sprechende Anträge eingereicht.

• Noch etwas: Die Referenten von gestern waren
in ihrer Berichterstattung ausserordentlich artig.
Herr Dollfus hat ohne weiteres den Standpunkt
vertreten, für ihn handle es sich darum, hier für
die Dienstpflichtigen einen militärischen Vorkurs
mit dem ganzen militärischen Betrieb einzuführen,
und der deutsche Berichterstatter, Herr Meili.
sprach davon, dass im Mittelpunkt der Vorlage
nicht der militärische Charakter stehe, dass er aber
doch eine Rolle spiele innerhalb dieses Vorkurses,
wie er jetzt umgetauft worden ist.

Hier muss unbedinge Klarheit herrschen. Wir
wollen die Katze nicht 'im Sacke kaufen, wir wollen
klipp und klar wissen, ob sich das turnerische
Programm, wie es uns am 31. Mai von der Sport-
und Turnkommission zugestellt worden ist, wirk-
lich den ganzen Teil des Programmes ausmacht,
das für die 19jährigen Diensttauglichen vorgesehen
ist. Dazu kommt, wie das von Herrn Schmidlin
gestern ausgeführt worden ist, das Schiessen. Für
das Schiessen der 17- und 18jährigen sind 24 Stun-
den jährlich vorgesehen. Wenn Sie diese 24 Stunden
für die 19jährigen beibehalten werden, so bleiben
für den Turnunterricht ganze 36 Stunden. Will
man also wirklich diesen wohldurchdachten Betrieb;
wie er Herrn Bundesrat Minger vorschwebt, auf-
pfropfen oder nicht ? Hier muss unbedingt Klar-
•heit herrschen. Herr Bundesrat Minger sollte in
der Eintretensdebatte erklären, ob er die Auf-
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fassung des Herrn Kollegen Schmidlin teilt oder
nicht, ob er diesen militärischen Vorkurs mit dem
militärischen Betrieb und Charakter fallen gelassen
hat und ob an dessen Stelle der Turn- und der
Schiessunterricht tritt, damit wir wissen, worüber
wir abstimmen und was mit dieser Vorlage be-
zweckt ist. Mit dieser Vorlage sollte nur bezweckt
werden die körperliche Ertüchtigung und die
Wehrhaftmachung der Jungmannschaft, ohne mili-
tärischen Drill und das Drum und Dran. Darum
genügt es, dass wir diesen Vorunterricht einfach
umtaufen in „Turnerischer Vorunterricht". Das
wäre dann die logische Folge, wenn Herr Bundes-
rat Minger hier diese Klarheit schaffen würde, die
wir von ihm verlangen. Vorläufig stimme ich nur
bedingt für Eintreten; ich behalte mir vor, am
Schlüsse, je nach dem Inhalt dieser Vorlage, gegen
sie Stellung zu nehmen.

M. Vallotton:' Au cours de la guerre de 1914,
la situation des Etats neutres fut déjà difficile.
Il est indiscutable que la situation des petits
Etats neutres, dans la guerre actuelle, est
infiniment plus délicate, plus périlleuse et plus
menacée qu'elle ne le fut au cours de la précédente
guerre. Certains journalistes étrangers, de diverses
nationalités, ont émis la prétention, à notre avis
insoutenable, que les Etats neutres devaient renon-
cer à leur neutralité, qu'ils devaient prendre parti,
se joindre aux belligérants et entrer en hos-
tilités. Cette prétention est, à notre avis, insoute-
nable pour de très nombreuses raisons ; mais il en est
deux que nous devons relever, en particulier comme
Suisses. La première est que, lors de la Conférence
du désarmement, à Genève, en 1932, tous les Etats
neutres, sans exception, ont fait un effort considé-
rable et loyal pour que cette conférence aboutisse.
Nous pouvons dire, sans incriminer aucune grande
puissance, que les efforts des petits Etats, notam-
ment des Etats baltes, de la Hollande, de la Nor-
vège et de la Suisse sont demeurés vains. Ainsi
donc, les Etats neutres ne portent pas }a respon-
sabilité de la guerre actuelle, ils ont fait tout ce
qu'ils pouvaient pour l'éviter.

Mais il y a une deuxième raison: c'est que
les Etats neutres n'ont pas été consultés — ils
n'avaient pas à l'être — par les grandes puissances
sur la politique étrangère qui a précédé la grande
guerre. Je dis bien que les Etats neutres, comme
la Suisse, n'avaient pas à être consultés sur la
politique étrangère des grandes puissances; mais
il est alors logique de ne pas leur faire endosser
la responsabilité de cette politique étrangère et
de ses conséquences.

Si ces faits sont exacts pour tous les Etats
neutres, il est peut-être bon de rappeler, dans cette
heure très grave que traverse notre pays — c'est
peut-être la plus grave que nous ayons vécue
depuis le début de la guerre de 1939 — quelle est
actuellement la situation de la Suisse au moment
où, dans la presse étrangère, on lui fait parfois
grief de sa neutralité. Car on commence à la
critiquer, comme on le fit à la fin de la guerre
précédente. Il est bon de rappeler certains faits
peu connus. Le premier de ces faits est le sui-
vant: La neutralité de la Suisse a été déclarée
en 1536 par une Diète fédérale. Depuis lors, c'est-

à-dire depuis plus de 4 siècles, la Suisse n'a cessé
d'affirmer sa volonté de ne point s'immiscer dans
les conflits des grandes puissances et de rester
en dehors de toute guerre, quelle qu'elle soit.
Ainsi donc, cette neutralité suisse est notre maxime
d'Etat depuis plus de 4 siècles et il est normal
que nous ne cherchions pas aujourd'hui à courir
une aventure.

Mais il y a plus! La neutralité suisse n'est
point seulement un acte unilatéral de notre petit
pays. En 1815, lors de la signature des 4 traités
successifs de Vienne, l'Europe entière a reconnu
que la neutralité de la Suisse «était dans l'intérêt
même de l'Europe». En 1920, dans sa déclaration
de Londres, la Société des Nations a repris ces
mêmes termes et, en 1938, toute une série
d'instruments diplomatiques ont été signés qui,
d'une part, confirment que notre neutralité est
dans l'intérêt de l'Europe et, d'autre part, prennent
acte que nous sommes prêts, en toutes circonstances,
à défendre notre sol natal.

Je rappelle que le 14 mai 1938, la Société des
Nations a adopté une résolution qui reconnaît la
neutralité intégrale de la Suisse. Laissez-moi
rappeler, au moment où l'on se demande si certaine
grande puissance voisine ne va pas entrer en
"guerre, certains instruments diplomatiques peu
connus de notre peuple, d'après lesquels deux
de nos puissants voisins, l'Allemagne et l'Italie,
ont donné à la Suisse les garanties les plus nettes
qu'ils respecteraient sa neutralité. En effet, le
21 juin 1938, une note allemande, signée par le
baron von Ribbentrop, communiquée au Conseil
fédéral, dit ce qui suit:

«Le gouvernement allemand a pris acte de la
résolution de Genève du 14 mai avec satisfaction,
car il voit dans le maintien inconditionnel de la
neutralité de la Suisse un élément important propre
à assurer la paix européenne.

«Le gouvernement suisse — dit la note allemande
— peut donc être convaincu que la volonté d'être
neutre qu'il vient d'exprimer à nouveau, rencon-
trera toujours — je souligne «toujours» — auprès du
gouvernement allemand, une volonté correspon-
dante de reconnaître et de respecter cette neutralité.»

La note allemande rappelle «les déclarations
bien connues du gouvernement suisse par lesquelles
le gouvernement allemand a déjà exposé claire-
ment son point de vue à ce sujet». Cette note a
été accompagnée d'une autre qui prend aujour-
d'hui toute sa portée, toute sa valeur, au mo-
ment où l'on peut se demander si ce pays n'en-
trera pas en guerre, c'est la note de l'Italie.
Voici ce que dit la note italienne au Conseil fédéral,
du 21 juin 1938:

«Le gouvernement italien est convaincu que le
maintien inconditionnel de la neutralité intégrale
et perpétuelle de la Suisse constitue un facteur im-
portant de paix en Europe. Le gouvernement
suisse peut être certain qu'à la volonté manifestée
par la Confédération suisse au sujet de sa neutralité,
correspondra en tous temps une volonté égale de
la part du gouvernement italien de respecter la
neutralité suisse. Le gouvernement italien se réfère
à ce propos aux déclarations réitérées par lesquelles
il a déjà fait connaître son attitude de la manière
la plus claire et la plus catégorique.»
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Ces instruments diplomatiques de la plus haute
importance pour notre pays — pour autant que
l'on puisse admettre qu'en l'an de grâce 1940 les
instruments diplomatiques ont encore quelque
valeur — ces instruments diplomatiques de 1938.
dont l'encre est à peine sèche, sont dûs au vénéré
magistrat qui a dirigé notre politique extérieure
avec un éclat et une habileté que tous nous-devons
reconnaître loyalement aujourd'hui, M. le con-
seiller fédéral Motta.

J'arrive à cette conclusion logique (qu'il est bon
d'affirmer publiquement aujourd'hui, à la veille
des grands évéments qui se préparent), que la viola-
tion du territoire suisse par n'importe quelle puis-
sance, constituerait une violation flagrante des
engagements solennels qui ont, été pris envers notre
pays.

Mais nous devons constater avec une réelle in-
quiétude qu'au cours de ces derniers mois, 9 petits
États neutres comme le nôtre se sont vu imposer
des conditions qui violaient leur souveraineté ou
encore ont été envahis par les armées des grandes
puissances. J'ai nommé l'Estonie, la Lettoniej
la Lithuanie; j'ai nommé dans le deuxième groupe:
le Danemark, la Finlande, la Norvège, la Hollande,
la Belgique, le Luxembourg. C'est, je le répète
.(car ce chiffre en est impressionnant) 9 Etats
neutres dont la souveraineté nationale a été violée
ou dont le sol a été foulé. ,

Dès lors, et sans vouloir nous permettre de sup-
poser qu'un Etat'voisin, quel qu'il soit, pourrait
commettre le crime de violer une neutralité qu'il
s'est solennellement engagé à respecter, nous de-
vons, en vertu même de nos obligations inter-
nationales, renforcer notre défense nationale. Le
projet du Conseil fédéral qui vous est soumis au-
jourd'hui vous en donne une éclatante occasion.
Si l'on a cru que cette session était inutile, je
pense qu'elle avait en tout cas son utilité en ce
qui concerne ce projet, à nos yeux absolument
nécessaire à la défense nationale. Il est néces-
saire car il y a urie lacune indiscutable dans
la préparation physique de nos jeunes gens entre
16 et 20 ans, c'est-à-dire dans la période entre
la sortie de l'école et l'entrée à l'école de re-
crues. Ce projet est nécessaire parce que, étant
donné la brièveté des écoles de recrues en Suisse
— (je rappelle que nous avons 4 mois alors
que de petites armées neutres, comme l'armée
finlandaise, avaient 12 mois de service pour leurs
écoles de recrues) — étant donné aussi la multipli-
cation des armes techniques, les difficultés de la
technique militaire moderne, nos hommes doivent
se présenter à l'école de recrues sachant déjà
tirer, sachant déjà s'orienter dans le terrain et
lire une carte, étant capables de faire une étape
minimum de 30 km. par jour sans fatigue,
sinon l'école de recrues de 4 mois ne pourra 'pas
porter ses fruits. Ce projet est d'autant plus néces-
saire que la paix dont nous bénéficions par miracle
depuis plusieurs décades nous a indiscutablement
éloignés de ce qu'on appelle la «simplicité helvé-
tique» et, par conséquent, a diminué notre résistance
et notre entraînement physique. Il faut reconnaître
très loyalement que la Suisse est, dans ce domaine
de la préparation de la jeunesse, en retard sur de
nombreux peuples voisins. Une journée que j'ai

passée, en 1935, aux environs de Munich dans un
Arbeitsdienstlager, m'a ouvert définitivement les
yeux à ce propos. Un voyage récent dans les pays
du nord m'a donné la conviction que les résultats
remarquables de l'armée de Suomi, de Finlande,
contre une grande armée étaient dûs en très grande
partie à l'entraînement sportif de la jeunesse et
de toute la nation.

Que cela nous plaise ou non, nous vivons dans
une période brutale, où la force et l'entraînement
physiques jouent un rôle essentiel. Il est absolu-
ment inutile de protester; il faut s'adapter sous
peine de mourir. Dans nos chants populaires,
dans le «Roulez tambours» que les Welsches
aiment tant, on dit que «dans nos cantons,
chaque enfant naît soldat». Messieurs,, on ne
naît soldat que dans les chants populaires. On
n'improvise pas un soidat; on l'éduque, on le
forme, on l'entraîne, et quand l'homme est trans-
formé, quand il sait et peut se battre, alors seulement
on a le droit de l'envoyer sur un champ de bataille,
pas avant; car l'envoyer avant serait un crime.
C'est pourquoi nous pensons que le projet du
Conseil fédéral est un minimum. J'ai eu person-
nellement quelque peine à l'accepter parce qu'il
ne correspondait pas à mes yeux à tout ce que nous
pouvions en attendre.' Nous aurions aimé que la
gymnastique fût rendue obligatoire pour tous les
jeunes Suisses et non pas seulement pour ceux qui
étaient déclarés aptes au service. Nous aurions
également aimé que l'enseignement fût remis à la
société fédérale de gymnastique. D'autres solu-
tions sur d'autres points ne me donnent également
qu'une demi-satisfaction. Et pourtant la question
étant • urgente, il faut agir immédiatement. C'est
pourquoi je me suis rallié au projet que je vous
recommande.

Depuis le 10 mai notre armée tout entière est
de1 nouveau sous les armes. Pas un insltant le moral
de nos soldats n'a fléchi. La semaine dernière,
des craintes et que des inquiétudes provo-
quaient des évacuations, un véritable exode
douloureux d'une partie de la Suisse vers l'autre,
la Suisse rornande; dans cette période d'agi-
tation, d'inquiétude causée en grande partie par
des représentants étrangers, nos soldats sont restés
paisibles et résolus à leur poste. L'inquiétude de la
population civile n'a pas été partagée par l'armée
suisse. C'est dans cette période grave de notre
histoire que le parti' socialiste suisse a reconnu, dans
une déclaration de grande tenue, que l'armée
suisse se confondait avec le peuple. J'ai lu avec
émotion cette déclaration solennelle et • je m'en
suis réjoui. Je suis heureux que le parti socialiste
suisse, après avoir pendant quelques années
soutenu d'autres points de vue, n'ait pas hésité
à reconnaître maintenant que l'armée suisse
et le peuple suisse ne font qu'un tout. Cela est
parfaitement exact. L'armée suisse c'est le peuple
suisse lui-même. Cette armée fera son devoir jus-
qu'au bout qu'elles que soient les circonstances et
contre n'importe quel agresseur, qu'elle que soit
sa nationalité, sa provenance. Mais alors cette
armée a le droit de vous demander, à vous, représen-
tants du peuple dont vous êtes l'émanation, à
vous mandataires du peuple suisse, de renforcer sa
préparation et de faire en sorte que ses efforts
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soient récompensés par le succès. Je vous demande
de renforcer cette armée, donc d'avoir confiance
en elle, tout comme cette armée sous les armes
a confiance en Dieu et dans le Général.

Rohr: Vom Referenten deutscher Sprache ist
gestern in seinen Ausführungen darauf hingewiesenO o . o

worden, dass die Vorlage u. a. auch bekämpft
werde mit der Begründung, sie sei nicht aktuell.
Das Ziel, das die Vorlage verfolgt, wird wohl kaum
ernstlich als nicht aktuell bezeichnet werden
können.

Was mir dagegen nicht aktuell zu sein scheint,
ist der Weg der ordentlichen Gesetzgebung, der
heute zur Erreichung des in der Vorlage vorgesehe-
nen Zieles begangen werden will. Die Vorlage
behandelt eine Frage, die eine weitere Ertüchtigung
und Steigerung der Leistungsfähigkeit unserer
Armee zum Ziele hat. Es handelt sich also um eine
Massnahme, deren Auswirkungen nicht rasch genug
herbeigewünscht werden können. Ich bin mir sehr
wohl darüber im klaren, dass auch bei einer sofor-
tigen Inkraftsetzung der,,Vorlage die Auswirkungen
derselben nicht sofort in Erscheinung treten werden.
Wenn aber der ordentliche Gang der Gesetzgebung
eingehalten werden soll, so werden kostbare Wochen,
vielleicht Monate vergehen, bis mit der Ausführung
der Massnahmen begonnen werden kann. Das
sollte meines Erachtens unter allen Umständen
vermieden werden. Ich erachte daher den Weg,
der mit der ordentlichen Gesetzgebung begangen,
werden soll, unter den heutigen Umständen als den
Zeitverhältnissen nicht angepasst. Es muss meines
Erachtens ein prompteres Tempo eingeschlagen
werden, und dies wird nur gewährleistet, wenn der
Bundesrat auf dem Wege der Vollmachten sofort
die nötigen Massnahmen zur körperlichen Ertüchti-
gung anordnet. Ich beantrage Ihnen daher, auf
die Vorlage nicht einzutreten, in der Meinung, dass
durch Vollmachtenbeschluss im Rahmen der Ge-
setzesvorlage die zur Ertüchtigung unserer Jugend
nötigen Massnahmen sofort ' angeordnet und in
Kraft gesetzt werden.

Dieses Vorgehen hätte gegenüber einem Gesetze
weitere erhebliche Vorteile. Der gegenwärtige
Krieg wird auf geistigem und materiellem Gebiete
gewaltige Umwälzungen bringen, so dass während
oder nach Beendigung dieses Krieges andere, vielleicht
viel weitergehende, vielleicht weniger weitgehende
Massnahmen angeordnet werden. Ich frage mich
daher, ob wir heute auf dem ordentlichen Gesetz-
gebungswege ein Gesetz beschliessen sollen, das
vielleicht längst veraltet ist, wenn es wirklich in
Kraft tritt, weil dazumal ganz andere Massnahmen
nötig sein werden. Ein bestehendes Gesetz würde
aber den veränderten Verhältnissen gegenüber
immer ein Hindernis sein, dieweil der Vollmachten-
beschluss jederzeit und rasch abgeändert und den
Verhältnissen angepasst werden kann. Wir dürfen
uns auch nicht verhehlen, dass die Art und Weise,
wie das Ziel erreicht werden soll, umstritten ist.
Es besteht daher sogar die Möglichkeit, dass even-
tuell das Referendum ergriffen wird. Der Weg des
Vollmachtenbeschlusses würde nun aber Gelegen-
heit geben, Erfahrungen zu sammeln, die bei der
späteren Ueberführung des Vollmachtenbeschlusses

in die ordentliche Gesetzgebung beachtet und aus-
gewertet werden können. Das Nichteintreten auf
die Vorlage in dem Sinne, dass der Bundesrat auf
dem Vollmachtenweg sofort alles Dringliche an-
ordnet, hätte demnach den Vorteil, dass die drin-
gend nötigen Massnahmen nicht verzögert werden,
sondern sofort in Kraft treten, dass wir nicht heute
ein Gesetz schaffen, von dem die Gefahr besteht,
dass es veraltet ist, bevor es überhaupt in Kraft
tritt. Weiter könnten wir während der Dauer des
Vollmachtenbeschlusses Erfahrungen sammeln, die
später bei der endgültigen Gesetzesvorlage nutz-
bringend sein werden.

Ich stelle daher den Antrag,- es sei auf die Vor-
lage nicht einzutreten, in der Meinung, dass der
Bundesrat auf dem Wege des Vollmachtenbeschlus-
ses und im Rahmen der Vorlage die zur Ertüchti-
gung der dienstpflichtigen Jugend nötigen Mass-
nahmen sofort anordnet.

Präsident: Herr Nationalrat Rohr hat soeben
einen Ordnungsantrag gestellt. Nach Art. 66 des
Geschäftsreglementes unseres Rates ist in diesem
Falle die Diskussion auf diesen Ordnungsantrag zu
beschränken. Wird das Wort dazu verlangt ?

Bundesrat Minger: Ich möchte zu dieser Frage
noch kurz Stellung nehmen. Der gleiche Antrag,
den Herr Nationalrat Rohr gestellt hat, ist auch
im Ständerat gestellt worden. Er wurde dort mit
Recht abgelehnt. Herr Nationalrat Rohr möchte
das Obligatorium für den militärischen Vorunter-
richt durch den Bundesrat einführen lassen, gestützt
auf dessen Vollmachten. Bis jetzt haben beide
Vollmachtenkommissionen, die des National- und
die des Ständerates, immer den Standpunkt ver-
treten, dass der Bundesrat von seinen Vollmachten
nur dann Gebrauch machen solle, wenn hiefür
wirklich zwingende Gründe vorhanden sind, wenn
es sich um etwas handelt, für das keine Zeit zu
verlieren ist. Diese Voraussetzungen treffen bei
dieser Vorlage in keiner Weise zu. Was wir hier
wollen, ist etwas auf lange Sicht, und wenn wir
das auch durch Vollmachtenbeschlüsse einführen
wollten, so würde die Vorlage nicht rascher in Kraft
treten, denn Sie haben gesehen, dass die Einführung
etappenweise vorgesehen ist. Im Jahre 1940, also
in diesem Herbst, finden zum erstenmal die
turnerischen Prüfungen der 15- und 16jährigen
statt, und so geht das etappenweise weiter. Wir
können das nicht alles auf einmal durchführen,
sondern müssen den Organisationen Zeit lassen,
damit sie sich auf diese Aufgabe vorbereiten können.
Wenn die eidgenössischen Räte jetzt darüber Be-
schluss fassen, so kann der Beginn auf den nächsten
Herbst festgelegt werden.

Herr Nationàlrat Rohr möchte Erfahrungen
sammeln. Um diese zu sammeln, werden wir
mehrere Jahre Zeit brauchen. Es ist zu hoffen,
dass dann der Vollmachtenbeschluss nicht mehr
in Kraft sein wird, da der Krieg einmal zu Ende
gehen wird. Wir können nicht riskieren, jetzt einen
Apparat, gestützt auf die bundesrätlichen Voll-
machten, in Bewegung zu setzen, der dann, bevor
er überhaupt richtig in Tätigkeit ist, wiederum
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ausser Funktion gesetzt wird, deshalb, weil die
bundesrätlichen Vollmachten nicht mehr vorhanden
sein werden. Wenn der Nichteintretensantrag Rohr
angenommen wird, bedeutet das meines Erachtens
nichts anderes als die Ablehnung des Obligatoriums
für den militärischen Vorunterricht. Ich glaube
nicht, dass der Bundesrat auf die Gefahr hin, dass
schon in 2—3 Jahren die Dinge wiederum aufge-
hoben sind, einen Vollmachtenbeschluss erlassen
wird. Ich möchte Ihnen deshalb beantragen, es
sei der Ordnungsantrag des Herrn Rohr abzulehnen
und es sollen die eidgenössischen Räte in dieser
Frage nun selbst entscheiden.

Rohr: Nur noch eine kurze Bemerkung zur
Richtigstellung der Ausführungen des Herrn Vor-
stehers des Militärdepartementes. Ich habe nicht
beantragt, den militärischen Vorunterricht auf dem
Wege des Vollmachtenbeschlusses einzuführen,
sondern ich habe Ihnen beantragt, auf dem Wege
des Vollmachtenbeschlusses diejenigen Massnahmen
einzuführen, die dringend notwendig sind zur Er-
tüchtigung und körperlichen Ausbildung unserer
Jugend. Der militärische Vorunterricht wird vor-
aussichtlich während der Dauer der Mobilmachung
und des Aktivdienstes ohnehin nicht eingeführt
werden, weil ja die Leute in den Militärdienst ein-
berufen werden. Was ich will, ist lediglich das, dass
nun sofort die wirklich dringlichen Massnahmen
eingeführt werden. Das ist z. B. der Befehl zur
turnerischen Ausbildung, zur körperlichen Er-
tüchtigung, zur Ablegung der turnerischen Prüfung
usw. Wenn Sie meinem Antrage zustimmen, hat
der Bundesrat die Möglichkeit, all das sofort anzu-
ordnen; die betreffenden Vereine und Schulen
haben die Pflicht, mit der Arbeit sofort zu beginnen,
so dass wir möglicherweise 4 oder 5 oder 6 Monate
gewinnen, während welcher Zeit bereits im Sinne
der gegebenen Weisungen an der körperlichen Er-
tüchtigung gearbeitet wird. Wenn Sie aber ein
Gesetz erlassen.und warten wollen, bis es in Kraft
getreten ist, wird überhaupt nichts getan, bis die
Referendumsfrist und, wenn das "Referendum er-
griffen wird, auch die Abstimmung abgelaufen ist.
Das ist der Sinn meines Antrages. Ich glaube,
das ist vernünftig; dabei kann man Erfahrungen
sammeln und sehen, ob in der ordentlichen Gesetz-
gebung diese Massnahmen wirklich ausgedehnt
werden müssen oder ob sie unter Umständen nach
den damaligen Verhältnissen eingeschränkt werden
können und ob der militärische Vorunterricht, wie
er vorgesehen ist, notwendig und wünschbar ist
oder nicht. Ich glaube, das ist doch unter den
heutigen Verhältnissen die vernünftgiste und auch
die durch die Zeitumstände gebotene Lösung.

O Ö

M. Dollftis, rapporteur: Dans cette question,
c'est M. le conseiller fédéral Minger qui a raison.
Si vous acceptez la proposition de M. Rohr qui
certainement est faite dans les meilleures inten-
tions, vous dites en d'autres termes que vous ne
voulez pas que notre jeunesse soit rendue plus
entraînée et plus apte. Je vois que mon excellent
ami et collègue M. Aeby fait des signes de déné-
gation. Pourtant c'est bien ainsi qu'il en est. Et
pourquoi ? Parce que les pleins pouvoirs ne sont
accordés que pendant le service actif. Nous avons

fait cette expérience en 1918, 1919 et 1920. Après
une guerre, le peuple est si fatigué qu'il ne veut
plus entendre parler de développement et de pré-
paration militaires. Dans les années 1919 jusqu'en
1922 et 1923, on n'a fait que diminuer tout effort
militaire. Il est assez probable que nous nous
trouverons en face d'une situation semblable à la
fin du service actif actuel, avec "cette différence,
que nous nous trouverons dans une Europe qui
sera une espèce de cratère où les explosions pour-
ront se produire à chaque instant. Le peuple
suisse ne sera absolument pas certain, même après
la conclusion de la paix, que la guerre ne recom- -
mencera pas à brève échéance. C'est pourquoi il faut
battre le fer pendant qu'il est chaud. Si vous
acceptez ce projet de loi vous aurez à tout jamais
pourvu à ce que notre jeunesse soit préparée. On
aura rattrapé la grande distance qui nous sépare
de ce qu'on fait pour la préparation physique dans
d'autres pays. Si vous n'acceptez pas le projet de
loi, vous renoncez au renforcement physique de
notre jeunesse. C'est pourquoi je vous prie de
repousser la proposition de mon ami et collègue
M. Rohr et de bien vouloir voter l'entrée en matière.

Schmidlin: Nur wenige Worte. Ich möchte Sie
ebenfalls bitten, den Ordnungsantrag des Herrn
Kollega Rohr abzulehnen. Ich gebe zu, dass Herr
Rohr mit seinem Antrag glaubt, die Einführung
jener Massnahmen, die geeignet sind, die körper-
liche Ertüchtigung der Jugend zu fördern, zu be-
schleunigen. Allein, in der Praxis wird sich heraus-
stellen, dass das ein Irrtum ist. Ich habe gestern
darauf hingewiesen, und auch die Herren Referenten
der Kommission haben es getan, dass heute der
turnerische Vorunterricht, der sich zum Ziele setzt,
die Leute körperlich so vorzubereiten, dass sie den
Anforderungen der Rekrutenschule gewachsen sind,
etwa ein Drittel der in Betracht fallenden jungen
Leute erfasst. Wenn wir heute durch bundesrät-
liche Vollmachten dekretieren wollten, dass von
heute auf morgen alle in Betracht fallenden jungen
Leute diesen militärischen Vorunterricht absolvieren
müssen, dann würde sich herausstellen, dass die
Vereine und die Organisationen, die ihn durch-
führen sollen, nicht über die nötigen Kader und
nicht über die nötigen Leute verfügen, die zur Ver-
fügung stehen müssen, wenn der Vorunterricht
zweckmässlg durchgeführt werden soll. Dann wird
die Gefahr eintreten, die wir vermeiden müssen,
dass unter Umständen Leute sich mit diesen Dingen
befassen, die nicht über das nötige Rüstzeug ver-
fügen; damit könnte man die Sache diskreditieren.
Wir gewinnen also nichts, wenn Sie dem Antrag
des Herrn Rohr folgen und glauben, dass der Bun-
desrat auf dem Wege der Vollmachten dekretieren
solle; das würde unter Umständen nur etwas ver-
derben. Unter diesen Umständen glaube ich, dass
man bei der Vorlage bleiben soll. Sie ist, wie Herr
Bundesrat Minger ausgeführt hat, eine Vorlage
auf lange Sicht, und ich glaube, dass sie den Weg
zu dem Ziele ebnet, das wir erreichen wollen. Ich
meine doch, ganz allgemein, was man auf dem
Wege der ordentlichen Gesetzgebung tun kann, das
soll man nicht auf dem Wege der Vollmachten tun.
Aus diesen Gründen bitte ich Sie, den Ordnungs-
antrag des Herrn Rohr abzulehnen.
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Weber-Bern: Herr Kollega Schmidlin hat
Ihnen gestern mitgeteilt, dass unsere Fraktion noch
nicht Stellung genommen hat. Ich möchte deshalb
auch rein persönlich meine Auffassung vertreten,
in dem Sinne, dass ich glaube, der Antrag des
Herrn Rohr sei unter den heutigen Umständen der
einzig richtige. Ich will nicht die -Gründe, die für
ihn sprechen, ausführlich wiedergeben; ich will nur
auf das Wichtigste hinweisen, da ich dem Herrn
Präsidenten versprochen habe, nur zwei Minuteri
zu sprechen.

Der Ordnungsantrag scheint mir deshalb be-
o D

gründet, weil das, was heute dringend notwendig
ist, nicht erreicht wird mit dieser Vorlage. Sie tritt
dieses Jahr gar nicht mehr in Kraft, wenn die
Referendumsfrist und allenfalls die Abstimmung
abgewartet werden müssen. Die Schiesskurse usw.,
die dringend notwendig sind und heute verlangt
werden, von den jungen Leuten und auch von
den altern, die in die Ortswehren eintreten, können
nach dieser Vorlage nicht durchgeführt werden.
Dazu braucht es andere Anordnungen. Ferner
haben wir gestern aus den Voten der Herren
Kommissionsreferenten gehört, dass über den ma-
teriellen Inhalt bzw. die Ausführung der Vorlage
gar keine Einstimmigkeit besteht. Die einen wollen
sie auf das Turnerische beschränken, andere wol-
len die militärische Vorbereitung hineininterpre-
tieren, andere finden überhaupt, das Ganze sei
eine militärische Vorbereitung. Also besteht hier
sicher noch Unklarheit. Ich glaube, es wäre am
besten, wenn wir über die Vorlage erst dann hier
beraten würden, wenn die Kommission einhellig
weiss, was man mit der Vorlage bezweckt. Nach
dem Wortlaut kann man daraus alles Mögliche
machen; zudem könnten wir dann, was die Kom-
mission selbst für notwendig hält, auch das Obliga-
torium des Mädchenturnens hereinnehmen.

Ich möchte deshalb ersuchen, heute nicht
Eintreten zu beschliessen in dem Sinne, dass wir
nachher eine vollkommener ausgearbeitete, zeit-
gemässe Vorlage beschliessen können.

Meili-Zürich, Berichterstatter: Es stimmt nicht,
dass die Kommission sich nicht darüber einig war,
was man unter dem militärischen Vorunterricht in
der jetzigen Fassung verstehe. Es handelt sich
ausdrücklich um einen militärischen Vorunterricht.
Wir müssen uns dazu bekennen. Ueber die De-
tails der Ausführung zu bestimmen, ist Sache des
Bundesrates. Ich bitte Sie, dem Antrag des Herrn
Rohr nicht zuzustimmen. Es handelt sich hier um
ein Gesetz auf lange Frist, um etwas, das wir
nicht improvisieren dürfen, um eine Errungenschaft,
die wir unter den Strömungen der Nachkriegszeit
nicht wieder verlieren wolllen. Ich bitte Sie, der
Vorlage des Bundesrates zuzustimmen und den
ordentlichen gesetzmässigen Weg einzuschlagen.

Noch ein Wort über die Frage der Dringlichkeit.
Es wurde gesagt, während des Aktivdienstes könne
der militärische Vorunterricht ohnehin nicht durch-
geführt werden. Ich gebe zu, es stellen sich dieser
Ausbildung gewisse Schwierigkeiten in den Weg.
Einmal sind die meisten Lehrkräfte militärischer
Herkunft auch aus den Verbänden im Militär-
dienst; anderseits aber mache ich darauf aufmerk-
sam, dass durch die Bildung der Ortswehren junge

Leute zugezogen werden, die heute bereits einen
militärischen Vorunterricht über sich ergehen las-
sen dürfen. Also die Angelegenheit ist nicht derart
dringlich, dass wir heute den ordentlichen Weg
verlassen müssten. Ich bitte Sie deshalb, den
Antrag des Herrn Rohr abzulehnen.

A b s t i m m u n g . — Vote.
Für den Antrag Rohr 36 Stimmen
Dagegen 90 Stimmen

Schmutz: Wenn ich kurz das Wort ergreife,
geschieht es nicht, um der Vorlage Opposition zu
machen. Ich möchte hier den Gefühlen und Be-
denken Ausdruck geben, die grosse Teile unserer
Bevölkerung gegenüber der Vorlage hegen. Per-
sönlich war ich der Auffassung gewesen, dass der
Bundesrat auf dem Wege der Vollmachten das
hätte tun sollen, was die heutige Zeit erfordert
und was im Rahmen der Möglichkeiten gelegen
hätte. Kein Mensch hätte sich zu ihm in Opposition
gestellt.

Ich verkenne den hohen Wert der körperlichen
Ertüchtigung unserer Jugend nicht. Aber sie soll
nicht nur auf Kriegsziele eingestellt werden. Das
kann ja allerdings von der Vorlage nicht durch-
wegs behauptet werden. Ich bin überzeugt, dass
wenn einmal diese gewaltige Katastrophe vorbei
ist, ein ungeheurer Katzenjammer nachfolgen wird,
und da ist es doch vielleicht etwas voreilig, wenn
wir uns durch Gesetzesbestimmungen schon für
eine weitere Zukunft auf diesem Gebiete binden.

Aber diese Sache ist ja jetzt erledigt. Ich
möchte aber noch andere Bedenken äussern. Die
nicht mehr schulpflichtige Jugend ist durch allerlei
Fortbildungsunterricht zur beruflichen und ander-
weitigen Ausbildung ausserordentlich stark in
Anspruch genommen. Für viele sind die Kurse
obligatorisch und nehmen viel Zeit, Abende und
Nachmittage, in Anspruch. Leute in unselbständig
erwerbenden Verhältnissen erleiden dadurch be-
deutenden Lohnausfall und sind in ihrer angehen-
den beruflichen1 Tätigkeit sehr stark behindert.
Wir befürchten, dass durch die Forderungen der
Vorlage sehr vielen auch noch der freie Sonntag
genommen wird. Nehmen Sie unserer Jugend und
unserem Volke -seinen Sonntag nicht weg! Der
Sonntag ist nach göttlicher Weltordnung eine
Quelle, ein Reservoir von Kräften und Energien
für die Zeiten des Werktages. Sie werden sagen:
Ja, am Sonntag wird ja sonst auch allerlei gemacht,
was nicht gerade als vorzüglich bezeichnet werden
kann. Zugegeben! Aber das geschieht auf Ver-
antwortung des Einzelnen. Es ist nicht das Gleiche,
wenn der Staat eigentlich dafür die Verantwortung
trägt. Die Missachtung des Sonntags und seines
Zweckes kann für ein i Volk verderbliche Folgen
nach sich ziehen, und die Schäden können grösser
sein als der anderseits erstrebte Nutzen.

Nun iet es ja nicht die Absicht des Bundesrates,
den Sonntag zu gefährden; aber die Verhältnisse
werden mehr oder weniger dazu drängen, und
zwar aus den Gründen, die ich vorhin angeführt
habe, und in der Vorlage selbst besteht keine
Sicherung.

Dass ich selbst nicht gegen die äusserst mög-
liche Vorbereitung für die Landesverteidigung bin,
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dafür nur ein Beispiel: Wir haben letzte Woche
bei uns daheim, mit Rücksicht auf die Landesver-
teidigung, einen Schiesskurs gehabt und es dabei
als durchaus wert befunden, einen Werktag-Nach-
mittag dafür zu opfern, obwohl unsere Zeit durch
Arbeit äusserst streng in Anspruch genommen ist.
Es sind dabei sehr viele junge Leute gewesen,
aber auch alte, u. a. auch noch ein 78jähriger Mann.
Ich kann Sie versichern,'dass wir Alten das Schwarze
in der Scheibe noch gefunden haben. Ich habe das
hier erwähnt, um die dringende Bitte an den
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Bundesrat zu richten, dass er nach Annahme der
Vorlage besonders auch diesen Bedenken ganz
speziell Rechnung tragen möchte. Es sind die
Bedenken eines grossen Teiles unseres Volkes.

Müller-Grosshöchstetten: Der Zustimmungs-
erklärung unserer einstimmigen Gruppe zum Ent-
wurf des Bundesrates möchte ich "folgende Aus-
führungen folgen lassen: Ziel der vorgesehenen
Massnahmen ist ein höherer Grad der Einsatz-
bereitschaft des Menschen zur Verteidigung der
Heimat. Die Anforderungen des totalen Krieges
an eine Nation sind unvergleichlich viel härter
geworden. Es gilt, auch unser Volk auf diese
Anforderungen vorzubereiten. Seien wir uns be-
wusst, dass wir mit der Vorlage nur den einen
Teil unseres Volkes, die junge Generation, auf
die härtere Probe vorbereiten. Die vergangenen
Wochen haben auch in unserem Land gezeigt,
dass die Vorbereitung nicht nur der Jugend gel-
ten, dass sie das ganze Volk und nicht zuletzt
seine Oberschicht erfassen muss.

Machen wir uns über die Auswirkungen der
Vorlage keine Illusionen. Die Ausbildung der
jungen Generation im nachschulpflichtigen Alter
wird immer nur dort weiterfahren können, wo
Elternhaus und Schule den Grund, das Fundament
gelegt haben. Gerade die Erscheinungen, von
denen ich vorhin gesprochen habe, zeigen uns,
wie die Erfahrungen, die alle Nationen im totalen
Krieg gemacht haben, dass dieser nicht nur körper-
lich gesunde und gut vorbereitete Menschen ver-
langt. Sie zeigen uns, dass die Entscheidungen
ebensosehr in den inneren Werten der Menschen
liegen. Gerade das muss uns Hinweis darauf
sein, wie ausserordentlich sorgfältig vorgegangen
werden muss bei der Auswahl der Erzieher.

Das gesagt, möchte ich gleich beifügen: Auch
wenn die Massnahmen, die auf Grund der Vorlage
getroffen werden, sich nicht mehr in diesem Rin-
gen auswirken werden, so sind sie doch nichts-
destoweniger zu begrüssen. Unsere Jugend wird
im Aufbau ihrer Zukunft vor schlimmste und
schwerste Verhältnisse gestellt werden. Nur eine
tüchtige und harte junge Generation wird die
Schwierigkeiten meistern, die sich ihr entgegen-
stellen. Das war der Grund, weshalb wir uns in
all den vergangenen Jahren hier oft so leiden-
schaftlich gegen jeden Abbau der Mittel zur Aus-
bildung der jungen Generation zur Wehr gesetzt
haben.

Eine letzte Bemerkung: Die Vorlage dient
dem totalen Einsatz des Menschen für das Land.
Sie soll der innern und äussern Vorbereitung des
Menschen auf die harte Probe, die seiner wartet,
dienen. Sie bezweckt die Stählung seiner gesund-
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heitlichen Kräfte. Vergessen wir darüber bei
allen ändern Massnahmen, die wir ergreifen, nie,
dass sie auch diesem Ziele dienen müssen. Treiben
wir deshalb eine Wirtschafts- und eine Finanzpolitik,
die nicht das Geld, sondern den Menschen, den
wir stählen müssen, in ihren Mittelpunkt stellt,
eine Wirtschafts- und Finanzpolitik, die im Lande
Verhältnisse schafft, unter denen eine junge Gene-
ration gesund und stark aufwachsen kann. Viel-
leicht gibt uns die Tatsache, dass heute die Tuber-
kulosensterblichkeit auf dem Lande grösser ge-
worden ist als in der Stadt, Veranlassung zu ernsten
Bedenken über verschiedene Massnahmen, die wir
hier in vergangenen Jahren beschlossen haben.
Wenn wir uns anschicken, den Menschen in noch
vermehrtem Masse in den Dienst der Heimat zu
stellen, dann muss der Massnahme, wenn nicht
voraus, so doch zum mindesten parallel der totale
Einsatz aller ändern Kräfte der Nation gehen.
Von der Wirtschaft habe ich bereits gesprochen,
von den Finanzen ebenfalls.

• Diese Vorlage, so gut sie gemeint ist, darf uns
nicht von der geradezu fürchterlichen Dringlich-
keit ablenken, auf allen ändern Gebieten ein
Höchstmass an Verteidigungsbereitschaft zu schaf-
fen. Ich will diese Dinge hier nicht diskutieren.
Ich denke an die Bewaffnung so gut wie an die
Ausrüstung unserer Soldaten. Die vergangenen
Wochen haben der Welt eine furchtbare Lehre
darüber erteilt, wie ein Volk mit Strömen von Blut
bezahlt, wenn es seine Führung an Voraussicht
und Weitblick hier hat fehlen lassen. Diese Lehre
sollte auch für uns genügen.

Zum Schluss eine Bitte. Es ist meine persön-
liche Ueberzeugung, dass nur auf dem Boden
vermehrter Verantwortung ein höherer Einsatz-
wille des einzelnen Menschen für die Gemeinschaft
zu erreichen ist. Hingabe, Opfersinn für den Näch-
sten, Dienst an der Gemeinschaft sind letztend-
hch religiöse Probleme. Eine körperliche Ertüch-
tigung der jungen Generation auf Kosten dieser
Werte wäre ein zweifelhafter Erfolg. Deshalb er-
suchen wir den Bundesrat, in seinen Verordnungen
und Weisungen, die er zu dieser Vorlage erlassen
wird, darauf Bedacht zu nehmen, dass die junge
Generation durch die zu ergreifenden Massnahmen
dem wahren Sinne des Sonntags nicht noch mehr
entfremdet werde als dies heute schon der Fall ist.
Wir richten an den Bundesrat die dringende
Bitte, er möchte dafür sorgen, dass für all die vor-
gesehenen Uebungen der Sonntag nicht benützt
werde. Ist die Sache so wichtig, wie sie heute scheint,
dann sollten für sie auch die paar Stunden an einem
Wochentage aufgebracht werden können.

Zum Schluss: Wir wollen die Jugend zum
Dienste an • der Heimat erziehen und begeistern.
Das wird uns nur dann gelingen, wenn sie an uns
den letzten Einsatz erlebt. In diesem Sinne treten
wir auf die Vorlage ein.

Briner: Ich möchte die bessere körperliche Er-
ziehung der Jugend im nachschulpflichtigen Alter,
wie sie durch diese Vorlage angestrebt wird, durch-
aus unterstützen, und zwar, wie von anderer Seite
schon erwähnt worden ist, auch für die Mädchen,
namentlich aus gesundheitlichen Gründen, aber
auch im Hinblick darauf, dass sie auch für den '
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Luftschutz und den Frauenhilfsdienst in Frage
kommen. Der turnerische Voruriterricht wird schon
infolge des Trainings für die Absolventen von
Rekrutenschulen und Wiederholunsskursen eine

O

starke Erleichterung bringen. Es -war deshalb
unbedingt ein Fehler des Bundesrates, dass er bis-
her alle Postulate ablehnte, die den Zweck verfolg-
ten, Turn- und Sportplätze mit Unterstützung des
Bundes zu errichten. Ich erinnere an die Postulate
Hauser, Reinhard und des Sprechenden, die abge-
lehnt worden sind. Der Bund muss unbedingt
solche Bestrebungen unterstützen, auch wenn sie
ihn etwas kosten. Die militärische Ausbildung von
heute kommt nicht mehr lediglich mit Kasernen,
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Stallungen und Zeughäusern aus. Unsere Rekruten
und Soldaten werden heute körperlich und geistig
gemessen, gewogen, durchleuchtet, trainiert und
gebadet, wofür vielfach die Einrichtungen fehlen.
Heute müssen die Gemeinden die nötigen Lokale
und Einrichtungen stellen, die aber bereits vom
Turnunterricht der Schule und von den Sportver-
einen maximal besetzt sind. In der Stadt Zürich
haben wir 50 000 Aktivspörtler und Turner, die
68 Turnhallen benutzen. Wenn noch die Kurse
des Vorunterrichts hinzukommen, die durch die
Vereine durchgeführt werden sollen, ist keine Mög-
lichkeit mehr vorhanden, diese Kurse unterzubrin-
gen, weil die bestehenden Einrichtungen längst
maximal ausgenutzt sind. Es müssten also neue
Sport- und Spielplätze, sowie Turnhallen gebaut
werden, für die nach der heutigen Vorlage die
Gemeinden alle Mittel selber aufbringen müssen.
Die Vorlage belastet also die Gemeinden unerträg-
lich, ähnlich wie das das eidgenössische Berufs-
bildungsgesetz und das Mindestaltergesetz ge-
tan haben, welche den Gemeinden und Kantonen
Millionen von Franken an Auslagen gebracht haben.
Wenn noch eine neue eidgenössische Vorlage hin-
zukommt, die wiederum die Gemeinden und Kan-
tone belastet, wird das zuletzt einfach unerträglich.
Es besteht deshalb eine Lücke in dieser Vorlage,
dass nicht auch der Bund an die Einrichtung und
den Unterhalt solcher Anlagen, die für die heutige
militärische Ausbildung nötig sind, etwas leistet.

Ich möchte Ihnen an einem Beispiel zeigen, wie
heute schon die militärischen Organisationen eine
Turn- und Sportanlage im Sihlhölzli in Zürich
belasten, ohne dass von Seite des Bundes Beiträge
an den Unterhalt geleistet werden. In dieser An-
lage Sihlhölzli, enthaltend u. a. 5 Turnhallen, wer-
den heute die Rekrutenaushebungen durchgeführt,
das sind 55 Tage im Jahr; ferner wird Turnunter-
richt für Offiziers- und Unteroffiziersschulen, gegen-
wärtig von April bis August, durchgeführt. Ein
weiterer Kurs ist im Herbst 1940 vorgesehen.
Drittens werden hier Militärturnkurse verschiedener
Truppeneinheiten zur Ausbildung von Turninstruk-
toren abgehalten. Es wird Turnen und Sport be-
trieben durch verschiedene Truppenabteilungen,
z. B. die Verpflegungstruppen. Die Sammlung
der Luftschutztruppen für Turn- und Gasmasken-
übungen werden hier abgehalten, es werden auch
die Douchen benutzt usw. Durch das Territorial-
kommando VI wird die Sammlung und Eintei-
lung vieler Detachemente mit sanitarischer Un-
tersuchung des Hilfsdienstes für Männer und

'Frauen pro 1940 durchgeführt; das macht heute

schon 4% Monate. In dieser Turn- und Sport"
anläge werden auch Offiziersrapporte und Instruk-
tionsstunden verschiedener Truppeneinheiten durch-
geführt. Diese Sportanlage ist zugleich der Sam-
melort für 1000 Mann Truppen, für Veloeinsatz
und Pferdestellung. Das Militär beansprucht diese
Sportanlage, die 2,8 Millionen Franken gekostet
hat, heute schon zu zwei Dritteln, wodurch die
Benutzung durch die 30 Turn- und Sportorgani-
sationen und die Schule stark beeinträchtigt wird.

Sie sehen daraus, dass es durchaus am Platze
ist, wenn der Bund auch an den Unterhalt einen
Beitrag leistet. Durch diese starke militärische Be-
legung ist die Anlage eigentlich ihrem Zwecke ent-
fremdet worden. Es ist quasi, wenn das so weiter-
geht, eine Konfiskation einer Gemeindeanlage für
Bundeszwecke ohne Beitragsleistung an den Unter-
halt. Das bringt natürlich für viele Sportorgani-
sationen und auch für die Schule ein Manko, das
in ändern Turnhallen ausgeglichen werden muss.
Aus diesen Gründen möchte ich den Minderheits-
antrag zu Art. 104, der den Bundesrat verpflichten
soll, Beiträge an die Anlage von Turn-, Spiel- und
Sportplätzen und an den Bau von Turnhallen
auszurichten, durchaus unterstützen. Ich möchte
aber diesen Antrag noch etwas ergänzen in dem
Sinne, dass der Artikel lauten würde: „Der Bundes-
rat leistet Beiträge an die Anlage und den Unter-
halt von Turn-, Spiel- und Sportplätzen, an
den Bau von Turnhallen und an die innere Ein-
richtung." Das ist sicher ein billiges Verlangen
von Seite der Kantone und Gemeinden. Der Bund
kann nicht fortwährend neue Gesetze erlassen, die
die Gemeinden und Kantone derart belasten. Ich
möchte Sie also bitten, diese Anregung zu respek-
tieren und bei der Detailberatung zum Beschlüsse
zu erheben.

Bundesrat Minger: Die Herren Kommissions-
referenten haben in dieser Vorlage das ganze Ge-
biet des obligatorischen militärischen Vorunter-
richtes so eingehend behandelt, dass ich mich, was
die grundsätzliche Frage der Notwendigkeit der
Einführung dieses Obligatoriums anbetrifft, weiterer
Bemerkungen sehr wohl enthalten könnte. Ich
möchte den Herren noch danken für die gründliche
Arbeit, die sie geleistet haben.

Wenn ich das Wort bei der Eintretensdebatte
dennoch ergreife, so liegt der Grund darin, dass
Herr Nationalrat Dellberg gewünscht hat, dass ich
mich noch äussere zur Art und zum Wesen der
sogenannten militärischen Vorkurse. Ich will die-
sem Wunsche entsprechen. Zu allen ändern An-
trägen und Anregungen werde ich noch sprechen
anlässlich der Detailberatung, speziell was das
Mädchenturnen anbetrifft und die Beiträge an die
Turnhallen und die Einrichtung von Spielplätzen.

Sie wissen, dass der Ständerat die militärischen
Vorkurse gestrichen hat. An Stelle dieser Vorkurse
hat er aber nichts vorgeschlagen, so dass jetzt, nach
dem Beschlüsse des Ständerates, die 19 Jährigen
eigentlich von jeder Leistung auf dem Gebiete der
körperlichen Ertüchtigung dispensiert werden. Auch
den Herren Dellberg und Pfändler scheint dieser
Vorkurs nicht so recht zu passen; sie sind damit
nicht einverstanden. Aber die beiden Herren wollen,
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gemäss ihrem Antrag, an Stelle dieser Militärvor-
kurse etwas anderes setzen. Sie wären einverstan-
den mit obligatorischen Schiess- und Turnkursen
für die Militärtauglichen des 19. Altersjahres. Sie
werden aber bald einmal einsehen, dass zwischen
dem, was die Kommission vorschlägt und dem,
was die beiden Herren wollen, kein grosser Unter-
schied besteht. Ich habe durchaus Verständnis
für alle die Bedenken, wie sie geäussert worden
sind, und namentlich deshalb verstehe ich das,
weil weder die Botschaft noch der Entwurf zu einer .
bundesrätlichen Verordnung genügend Auskunft
geben, so dass man sich anhand dieser Vorlage
eigentlich kein richtiges Bild machen kann, wie
diese Mifitärvorkurse gedacht sind. *Es ist schon
darauf hingewiesen worden, dass man darüber
in der Kommission viel gesprochen hat. Im An-
schluss an die Kommissionssitzung habe ich die
eidgenössische Turn- und Sportkommission ver-
anlasst, einen Programmentwurf für die Durch-
führung eines solchen Kurses auszuarbeiten, soweit
es den turnerischen und den sportlichen Teil anbe-
trifft (zu diesem Teil käme dann noch hinzu das
Schiessen). Ein solcher Entwurf ist seither sämt-
lichen Mitgliedern zugestellt worden. Im übrigen
sind Sie gestern durch die Herren Kommissions-
referenten orientiert worden, wie dieser Kurs,
eigentlich gedacht ist.

Meinerseits möchte ich dazu noch die folgenden
Ausführungen machen. Man darf nicht in den
Fehler verfallen, diesen Militärkurs aus der Per-
spektive der heutigen Verhältnisse, heraus zu be-
urteilen. Solange der Aktivdienst dauert, können
wir tatsächlich ohne weiteres auf diesen Kurs ver-
zichten. Die Einführung ist ja auch erst auf 1943
vorgesehen, und wenn dannzumal der Krieg noch
weiterdauern sollte, was wir nicht hoffen wollen,
dann könnte der Beginn dieser Kurse ohne Schaden
noch weiter hinausgeschoben werden. Einmal
würde ja während des Aktivdienstes das nötige
Kader für die Ausbildung der jungen Leute über-
haupt nicht zur Verfügung stehen, und sodann
besteht auch deshalb kein Bedürfnis, weil der
Bundesrat während der Zeit des Aktivdienstes
ohne weiteres das Recht hat, die 19-Jährigen und
auch die 18-Jährigen zur Rekrutenschule aufzu-
bieten. Ich verstehe es durchaus, wenn wir z. B.
schon dieses Jahr oder das nächste Jahr die Durch-
führung dieser Militärvorkurse durchführen wollten,
dass dies aus wirtschaftlichen Gründen als störend
empfunden werden müsste. Denn jetzt haben wir,
während des Aktivdienstes, Leute nötig; das trifft
speziell' auch für die Landwirtschaft zu. Deshalb
haben wir diese 19-jährigen für die Wirtschaft
dringend nötig. Diese militärdienstliche Vorbildung
ist gedacht für die Zeit nach dem Weltkrieg, und
dann werden wir ganz andere Verhältnisse haben;
dann werden wir wahrscheinlich nicht mehr Mangel,
sondern sehr wahrscheinlich grossen Ueberfluss an
Arbeitskräften haben, und es ist zu befürchten,
dass uns in diesem Momente Arbeitslosigkeit sehr
schwere Sorge bereiten könnte. Wenn wir in den
Nachkriegsjahren die 19-jährigen militärtauglich
Befundenen im Laufe des Sommers oder Herbstes
zu Militärvorkursen in der Dauer von 60 bis 80
Stunden einberufen, wird das für die Wirtschaft
keinen nennenswerten Nachteil bedeuten. Auch

von einer persönlichen Ueberbeanspruchung dieser
jungen Leute, wie es gelegentlich behauptet wird,
kann wohl kaum die Rede sein. Im 19. Altersjahr
kommen nach der Vorlage die Turn- und Jung-
schützenkurse in Wegfall, und das Gros dieser
Jünglinge beendet auch mit dem 18. Altersjahr die
Fortbildungsschule. Bei denjenigen, bei denen das
nicht zutrifft, ist zu bedenken, dass die .fachberuf-
liche Ausbildung in der Hautpsache auf das Winter-
halbjahr verlegt wird, während der Militärvorkurs
im Sommer oder Herbst stattfindet. Im übrigen

o

werden wir einem Wunsch, der in der Kommission
geäussert worden ist, weitgehend Rechnung tragen
und in die Verordnung eine Bestimmung auf-
nehmen, wonach auf die berufliche Ausbildung'
und auf die berufliche Tätigkeit der jungen Leute
nach Möglichkeit Rücksicht genommen werden soll.
Das kann ganz zweifellos gemacht werden, indem
keine Vorschrift besteht, dass diese Kurse nicht an
mehreren nacheinander folgenden Tagen ausgeführt
werden könnten.

Dann ist auch die Befürchtung geäussert wor-
den, es könnte bei diesem militärischen Vorunter-
richt am nötigen Kader fehlen, und auch die Eig-
nung dieses Kaders ist in Zweifel gezogen worden.
Darauf ist zu antworten, dass, wenn der Aktiv-
dienst einmal beendigt ist, dieses Kader zweifellos
in genügendem Masse zur Verfügung steht. Sollte
das aber wider Erwarten nicht der Fall sein, so
besteht die Möglichkeit, dieses fehlende Kader zur
Dienstleistung zu verpflichten. Das ist aber nur
ein Sicherheitsventil, von dem anzunehmen ist,
dass wir kaum jemals davon werden Gebrauch
machen müssen. Wenn ich hier vom Kader spreche,
möchte ich gleich beifügen, dass es mir ganz selbst -

'verständlich erscheint, dass, was das Turnen anbe-
trifft, man hier nicht nur Offiziere und Unter-
offiziere zur Arbeit heranziehen kann, sondern
ebensosehr Turnspeziälisten, also Lehrer, die auf
dem Gebiete des Turnens zu Hause sind. Auch
dem wird nichts im Wege stehen. Der Wille bei
den Offizieren und Unteroffizieren, an diesen Kursen
mitzuwirken, ist zweifellos in hohem Masse vor-
handen. Das ist ja gerade der grosse Aktivposten
bei unserem Milizsystem, dass Offiziere und Unter-
offiziere sich ausserdienstlich weiter ausbilden wol-
len. Das dürfte auch der Grund sein, weshalb gerade
der Schweizerische Unteroffiziersverband und die
Schweizerische Offiziersgesellschaft sich so warm
für die Aufrechterhaltung dieser Militärvorkurse
einsetzen. Mit der Einführung dieser Kurse eröffnet
sich für unser militärisches Kader ein dankbares
Arbeitsfeld.

Der Militärkurs erfüllt somit einen doppelten
Zweck: Einmal ist er für die angehenden Wehr-
männer eine ausgezeichnete Vorbereitung für die
Rekrutenschule. Das ist das Primäre. Sodann
schafft er dem Kader Gelegenheit, in der militä-
rischen Uebung zu bleiben, sich ausserdienstlich
weiter zu betätigen. — Was die Eignung dieses
Kaders anbetrifft, so möchte ich hervorheben, dass
gerade der Aktivdienst eine ausgezeichnete Schu-
lung bedeutet. Es ist mir aus den Erfahrungen der
Jahre 1914/18 noch sehr wohl erinnerlich, wie
damals in dieser langen Periode Unteroffiziere und
Offiziere sich zu ganz vorzüglichen Soldaten-
erziehern entwickelt haben. Das ist zweifellos auch
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nach Schluss des derzeitigen Aktivdienstes festzu-
stellen.

Früher hatten wir bekanntlich den sogenannten
bewaffneten militärischen Vorunterricht. Wir haben
ihn im Jahre 1934 abgeschafft durch Beschluss der
eidgenössischen Räte, einmal aus Gründen der Er-
sparnis — man hat damit etwa % Million ein-
gespart —- und sodann auch, weil die Resultate
dieses bewaffneten Vorunterrichtes nicht befriedig-
ten und nicht befriedigen konnten. Weil dem so
war, weil man das heute noch alles in Erinnerung

.

hat, so bestehen jetzt grosse Hemmungen und Vor-
urteile gegen die Einführung der sogenannten
Militärvorkurse. Ich bin überzeugt, dass auch bei
den Herren Dellberg und Pfändler diese Erfahrun-
gen von ehemals bei ihrer Antragstellung mitge-
spielt haben. Demgegenüber möchte ich betonen,
dass das, was wir jetzt einführen wollen, sich gar
nicht vergleichen lässt mit dem, was wir früher
unter dem militärischen bewaffneten Vorunterricht
hatten. Der grosse Mangel beim alten System lag
vorerst darin, dass nur ein verhältnismässig kleiner
Prozentsatz der zukünftigen Rekruten von diesem
bewaffneten Vorunterricht erfasst wurde. Das
hatte zur Folge, dass man in der Rekrutenschule
nicht auf etwas bereits Restehendes aufbauen
konnte, sondern man musste mit allen Rekruten,
gleichgültig, ob sie den bewaffneten Vorunterricht
bereits mitgemacht hatten oder nicht, von vorne an-
fangen. Es ist sicher damals bei diesem bewaffneten
Vorunterricht viel ernsthafte Arbeit auch seitens der
Unteroffiziere geleistet worden; aber diese Arbeit
hat man nicht zielbewusst ausgewertet. Man hat
viel zu viel Zeit darauf verwendet, um aus diesen
19-jährigen bereits Rekruten zu machen. Man hat
sich in Details verloren. Man übte die Achtung-
stellung, den Gruss, den Gewehrgriff, den Takt-
schritt usw. Das sind alles Dinge, die nicht in
einen derartigen Vorkurs hineingehören. Sie können
höchstens schädlich sein deshalb, weil der Mann,
der dann in die Rekrutenschule kommt, dort viel-
leicht etwas ganz anderes lernen muss, als was er
gelernt hat, so dass er dann alles frühere über den
Haufen werfen muss. Hüten wir uns davor, solche
Dinge in den Vorkursen durchführen zu wollen.

Da haben wir jetzt die Erfahrungen gesammelt:
Sie waren ungünstig. Sie sollen uns für die Zukunft
als Wegweiser dienen. Der militärische Vorunter-
richt, wie wir ihn für dieiZukunft vorsehen, ist ganz
anders geartet. Einmal werden die Uebungen, im
Gegensatz zu früher, nicht mehr an Sonntagen
durchgeführt. Da komme ich zu sprechen auf die
Anregung des Herrn Nationalrat Schmutz, die auch
von anderer Seite gemacht wurde, betreffend
Respektierung und Heiligung des Sonntages.' Das
ist von allen Vorinstanzen, die sich mit der Frage
beschäftigt haben, gewünscht worden. Es ist jetzt
auch so vorgesehen. . In der Verordnung heisst es
in Art. 24:

,,Die Kurse des militärischen Vorunterrichtes
finden in der Regel an Werktagen statt. Wo die
Verhältnisse eine Ausnahme erfordern, müssen
stets die gesetzlichen Bestimmungen über die
Sonntagsruhe befolgt werden."

Also die Regel muss die sein, dass alle diese
Kurse an Werktagen durchgeführt werden. Ge-
wisse Ausnahmemöglichkeiten muss man aber doch

offen lassen. Es kann vorkommen, dass solche
Kurstage sich folgen am Samstag, Sonntag und
Montag, wenn man beispielsweise einmal einen
grösseren Ausmarsch oder ein Lager, wie das bei
den Pfadfindern der Fall ist, durchführen will. Aber
wenn diese Ausnahme vorkommt, so besteht ohne
weiteres die Möglichkeit — und es ist auch so in
Aussicht genommen —, dass dadurch der Sonntag
in keiner Weise entwürdigt oder entheiligt werden
soll, sondern gerade hierbei bietet sich Gelegenheit
zu einer Feldpredigt, so dass der Sonntag in seiner
Würde und Feierlichkeit nichts verliert, vielleicht
sogar eher gewinnt. So ist es gedacht, was den
Sonntag anbetrifft.

Sodann ist zu sagen, dass Sie, wenn" Sie dem
Entwurf zustimmen, den Vorunterricht für alle
zukünftigen Rekruten obligatorisch machen. Da-
durch besteht bei den einrückenden Rekruten eine
gewisse Einheitlichkeit in der Vorbildung. Es ist
schon ein gewisses Fundament vorhanden, auf dem
man in der Rekrutenschule weiterbauen kann.
Allerdings sind<gewisse Ausnahmen bei den Militär-
kursen vorgesehen, die aber zahlenmässig keine
grosse Bedeutung haben. Man hat mit Recht dar-
auf hingewiesen, dass ihre Durchführung in Gebirgs-
gegenden schwierig sein dürfte, weil es dort schwer
halten würde, das nötige Kader zu bekommen.
Zudem handelt es sich um Entfernungen von viel-
leicht mehreren Fusstunden vom Wohnort zum
Uebungsplatz. Man hat diesem Umstand dadurch
Rechnung getragen, dass Jünglinge in solchen
Gegenden an Stelle des Militärvorkurses einen obli-
gatorischen Jungschützenkurs und Turnkurs zu
bestehen haben. Das ist leichter durchführbar, denn
Schützengesellschaften gibt es überall. Für einen
obligatorischen Turnkurs genügt es, wenn etwa
6 Teilnehmer beisammen sind. Man wird diese
Kurse auch ohne weiteres, was die Tätigkeit betrifft,
dem Militärkurs anpassen können. f

Was nun das Wesen dieses Kurses anbetrifft,
so ist die Sache ungefähr folgendermassen gedacht:
Verantwortlicher und oberster Leiter in seinem
Divisionskreis ist der Divisionskommandant und
in einem Kreis der Gebirgsbrigaden der Oberst-
brigadier. Hierin liegt eine Gewähr für eine ein-
heitliche und rationelle Durchführung der Kurse.
Wir haben die Absicht, den Kursteilnehmern eine
kleine Ausrüstung mit Uniformen zu geben, be-
stehend aus Gewehr, Leibgurt, Bluse und Mütze.
Dadurch kann der Mann seine eigenen Kleider
schonen; es ist klar, dass wir nach Schluss des
Aktivdienstes über solches Material in genügendem
Umfang verfügen werden. Dann möchte ich be-
tonen, dass auch auf Drill, Achtungstellung, Ge-
wehrgriff, Taktschritt usw. verzichtet werden soll.
Wir wollen nicht in den früheren Fehler verfallen.

Vor dem 19. Altersjahr haben wir einerseits den
obligatorischen Turnvorunterricht, anderseits die
Jungschützenkurse. Sie gehen parallel, aber die
beiden Disziplinen sind getrennt. Im Gegensatz
dazu werden im 19. Altersjahr alle militärtauglichen
Jünglinge zusammengenommen, um in einer glück-
lichen Kombination das Schiessen und das Turnen,
wie man das vorher gelernt hat, weiter zu fördern.
Man wird also Schiessübungen abhalten, wird
turnen, Hindernisse nehmen, Ausmärsche machen
usw. Gerade den Marschübungen kommt im-Zeit-
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alter des Autos und Velos eine grosse Bedeutung
zu. Wir haben vor der Mobilmachung die Erfahrung
machen müssen, dass unsere Infanterie das Mar-
schieren vielfach verlernt hat. Wenn sie 20 bis
25 km marschiert waren, hatten viele Soldaten
kranke/Fusse. Es ist nötig, dass man schon bei
den jungen Leuten vorbeugende Massnahmen trifft
und sie wieder marschieren lehrt. Man wird sie
auch mit dem Kartenlesen, der Orientierung im
Gelände und im Walde und mit der Ausnützung
des Geländes bekanntmachen. Das ist heute von
besonderem Wert für die Rekrutenschulen. Der
Soldat muss als Patrouilleur verstehen, das Gelände
auszunützen, nachher besonders1 als Einzelkämpfer.
Beim heutigen Kampfverfahreii gibt es keine Züge
mehr, die kommandiert werden können, da der
einzelne Mann auf sich angewies.cn ist. Er muss
verstehen, im Gelände so vorzugehen, dass man
ihn nicht sieht, damit er dem feindlichen Feuer
entzogen bleibt, aber die Möglichkeit hat, näher
an den Gegner heranzukommen. In dieser Be-
ziehung spielt die Ausnützung des Geländes bei der
heutigen Art der Kriegführung eine ausserordent-
lich grosse Rolle. Was bei der Jugend auch gefördert
werden muss, ist eine gewisse Kampfeslust und eine
gewisse Kriegslist. Nie hat die Kriegslist eine grös-
sere Rolle gespielt als gegenwärtig. Was solche
Eigenschaften bei einem kleinen Heer zu bedeuten
haben, hat uns das Beispiel der Finnen zur Genüge
bewiesen. Dank ihrer körperlichen Gewandtheit,
ihrer Kampfeslust, ihrer Kriegslist, haben kleine
finnische Abteilungen russischen Divisionen -ganz
schwere Schläge erteilen können. Das muss man
auch bei unseren Leuten fördern. Die Tätigkeit in
diesen Vorkursen wird übrigens viel Aehnlichkeit
haben mit dem, was heute in den Pfadfinderabtei-
lungen geleistet wird. Dazu kommt, dass der
kameradschaftliche Geist gefördert wird und
namentlich das Ertragen gemeinsamer Strapazen.
Gleichzeitig wird auch die geistige Landesverteidi-
gung etwelchermassen auf ihre Rechnung kommen.
Auf Aüsmärschen wird man historische Gedenk-
stätten besuchen, es wird den jungen Schweizern
Schweizergeschichte vor Augen geführt, man sieht
die Schönheiten unseres Landes, der junge Mann
begeistert sich an diesen Schönheiten, seine Liebe
zur Heimat wird gefördert und sein Wille zur Ver-
teidigung des schönen Landes wird neu gestärkt.

Es will mir scheinen, dass es für einen Offizier
oder Unteroffizier keine schönere Aufgabe gibt, als
die jungen Leute in all diese Gebiete einzuführen
und sie hiefür zu begeistern und bei ihnen die reine
vaterländische Gesinnung zu pflanzen. Es ist klar,
dass man diese Kurse sehr abwechslungsreich
gestalten kann. Diese Ausführungen dürften Ihnen
zeigen, weshalb wir so grossen Wert auf die Beibe-
haltung dieser Kurse legen.

Solche Kurse sind aber nicht nur eine gute Vor-
bereitung für den Militärdienst. Sie segeln jetzt
unter der Flagge „obligatorischer militärischer Vor-
unterricht", weil das Turnen ja bis jetzt immer
vom Militärdepartement betreut worden ist und
weil diesen Kursen vom Standpunkt der Landes-
verteidigung aus eine sehr grosse Bedeutung zu-
kommt. Es ist aber durchaus richtig, was Herr
Nationalrat Schmidlin besonders unterstrichen hat,
diese Kurse sind ebenso wertvoll für das zukünftige

Leben dieser jungen Leute wie für den Militärdienst,
daran ist gar nicht zu zweifeln. In der Art und
Weise der Durchführung kommt das ganz offen-
sichtlich zum Ausdruck. Ihre Kommission hat des-
halb mit Recht gefunden, der Name Militärvorkurs
sei eigentlich etwas zu enge gefasst und bringe den
Zweck dieser Kurse nur ungenügend zum Ausdruck.
Man hat deshalb die Bezeichnung Militärkurs ersetzt
durch Vorbereitungskurs, weil diese Kurse eine
Vorbereitung nicht nur für das militärische, sondern
auch für das zivile Leben sind. Diese Umschreibung
ist zweifellos zutreffender, der Bundesrat kann sich
diesem Abänderungsantrag sehr wohl anschliessen.
Ich denke, dass die Herren Nationalräte Dellberg
und Pfändler, die einen Antrag eingereicht haben,
zugeben müssen, dass das, was ihnen vorschwebt,
sich eigentlich mit dem deckt, was wir wollen und
was die Kommission will, und dass ihre ablehnende
Haltung darauf zurückzuführen ist, dass sie sich
unter dem Begriff „militärischer Vorkurs" etwas
ganz anderes vorgestellt haben als was wirklich
geplant ist.

Herr Nationalrat Schmidlin hat gestern den
Wunsch ausgesprochen, ich möchte eine ausdrück-
liche Erklärung abgeben, dass das, was von der
eidgenössischen Turn- und Sportkommission als
Programm aufgestellt wurde, in der Folge keine
wesentlichen Abänderungen erfahren solle. Was
meine Person anbetrifft, bin ich mit diesem Pro-
gramm völlig einverstanden. Ich könnte meiner-
seits eine solche Zusicherung schon geben; allein, es
ist immer gefährlich für einen Bundesrat, in solchen
Sachen einen Wechsel auf die Zukunft auszustellen
und dadurch seinem Nachfolger unter Umständen
Schwierigkeiten zu machen. Ich möchte deshalb
auf ein ausdrückliches 'Versprechen verzichten;
dagegen bin ich bereit, dem Wunsch von Herrn
Nationalrat Schmidlin auf andere Weise Rechnung
zu-tragen, nämlich so, dass wir in der Verordnung
den Begriff „Vorbereitungskurs" näher umschrei-
ben, ungefähr so, dass der Art. 53 lauten würde:
„Nach der Aushebung im 19. Altersjahr hat jeder
diensttauglich befundene Schweizerbürger zur un-
mittelbaren Vorbereitung auf die Rekrutenschule
einen Vorbereitungskurs von total 60 oder 80
Stunden — die Frage ist noch, nicht entschieden
— zu bestehen. Dieser Kurs soll den künftigen
Rekruten in der körperlichen Ausbildung und im
Karabinerschiessen weiter fördern und ihn durch
Geländeübungen, Marschieren,. Laufen, Springen,
Ueberwinderi von Hindernissen, Patrouillieren,
Spähen, Melden, Warnen, Biwakieren, Kampf spiel e
usw. beweglich machen und abhärten." Wenn wir
das in die Verordnung hineinnehmen, ist viel klarer
als bisher gesagt, was wir unter dem sogenannten
Vorkurs verstehen. Ich glaube also, dass sich auch
Herr Nationalrat Schmidlin mit dieser Zusicherung
wird einverstanden erklären können.

Damit habe ich die gewünschte Orientierung,
wie diese Vorbereitungskurse aussehen sollen,
gegeben. Ich nehme an und hoffe, dass der National-
rat auch in diesem Punkte seiner Kommission
ohne weiteres folgen wird.

Eintreten wird ohne Gegenantrag beschlossen.
Le Conseil passe sans opposition à la discussion

des articles.
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Art ikelweise Beratung. — Discussion des articles.

Titel und Ingress. — Titre et préambule.

Antrag der Kommission.
Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Antrag Dellberg.
Turnerischer Vorunterricht statt Militärischer.

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Amendement Delibar g.
Titre: Remplacer «instruction militaire pré-

paratoire» par «instruction préparatoire de gym-
nastique».

Dellberg: Nach den Ausführungen von Herrn
Bundesrat Minger zu Art. 53 der Verordnung, die
nun den Charakter des turnerischen Vorunterrichtes
erhält, ist es durchaus angezeigt, dass wir den Titel
und Ingress dieser Vorlage abändern und ihr
den Namen geben, den sie verdient: nicht mehr
militärischer Vorunterricht, sondern turnerischer
Vorunterricht. Infolgedessen soll es auch hier im
Untertitel, wo es heisst „des militärischen obliga-
torischen Vorunterrichtes" heissen, „des turneri-
schen obligatorischen Vorunterrichtes". Weiter im
Art. l, Ziff. 3, wo steht: „Der militärische Vor-
unterricht umfasst usw." muss es wieder heissen:
„Der turnerische Vorunterricht umfasst usw.".
Herr Bundesrat Minger erklärt uns, es sei keine
Differenz zwischen der Auffassung des Bundes-
rates und der Kommissionsmehrheit und der der
Minderheit und des Herrn Pfändler, man wolle
einen turnerischen Vorunterricht, und zwar für
die Pflichtigen des 19. Altersjahres. Wenn dem
so ist, und der Art. 53 der Vollziehungsverordnung
zu diesem Gesetze den Charakter des turnerischen
Vorunterrichtes umschreibt, dann muss man auch
hier den Titel ändern und im Titel und Ingress,
wie im ganzen Gesetz nur mehr von turnerischem
Vorunterricht sprechen.

M. Dollîus, rapporteur: Je constate tout
d'abord qu'il ne s'agit pas d'une proposition de
minorité de la commission ainsi que vient de le
dire M. Dellberg. Les propositions de minorité
sont faites au sein de la commission. Lorsqu'un
membre de la commission ne dit rien en séance
de commission et fait part de ses idées en séance
du Conseil on ne peut pas dire qu'il s'agit d'une
proposition de minorité, celle-ci n'ayant pas été
discutée en commission. Il s'agit donc- d'une
proposition personnelle de M. Dellberg. 'Ce der-
nier propose qu'on change la rédaction du titre.
Dans le titre qui est prévu, on parle de l'instruction
militaire préparatoire. M. Dellberg propose de
ne parler que de l'obligation de l'instruction pré-
paratoire de la gymnastique. Je vous prie de re-
pousser la proposition de M. Dellberg. II me
semble un peu bizarre que dans un moment où
nous avons tous le sentiment que notre patrie
est en danger et que l'armée doit la défendre, on
manifeste une peur si marquée du terme «mili-
taire». Il est entendu — M. le conseiller fédéral

Minger vous l'a dit tout à l'heure — que la prépa-
ration prémilitaire sera surtout vouée à l'instruc-
tion de la gymnastique. Mais la gymnastique sert
à la préparation pour le service militaire; c'est
pour avoir de meilleurs soldats qu'il faut dévelop-
per la gymnastique. Je vous prie donc de vous
en tenir au texte du Conseil fédéral.

Meili-Zürich, Berichterstatter: Herr Dellberg
hat diesen Antrag in der Kommission nicht ge-
stellt ; es ist also ein persönlicher Antrag, und nicht
derjenige einer Minderheit der Kommission. Nun
zur Sache selbst! Es ist weiss Gott nicht mehr
Zeit, dass wir uns heute scheuen vor dem Ausdruck
„militärisch"! Rings um uns wütet Krieg und
jeden Tag können wir mit hineingerissen werden.
Da mutet es geradezu wie Wahnsinn an, wenn man
sich heute noch bemüht, sich um den Ausdruck
„militärisch" herumzudrücken und dafür irgend-
einen ändern zu wählen. Ausserdem, rein sachlich
gesprochen, handelt es sich hier gar nicht aus-
schliesslich um turnerischen Vorunterricht, son-
dern es sind sportliche Uebungen und auch mili-
tärische Uebungen damit verbunden; die sport-
lichen Uebungen sind keineswegs turnerische Uebun-
gen, und auch die Geländeübungen sind nicht tur-
nerische Uebungen. Ich bitte Sie, den Antrag des
Herrn Dellberg abzulehnen.

Abst immung. — Vote.
Für den Antrag der Kommission 71 Stimmen
Für den Antrag Dellberg 14 Stimmen

Art. l (Art. 102 M. 0.}.
Antrag der Kommission.

Minderheit :
(Dellberg, Gloor-Aarau, Moser):

Abs. 1. Die Kantone sorgen dafür, dass die
Jugend im schulpflichtigen Alter Turnunterricht
erhält.

Art. l (Art. 102 0. M.).
Proposition de la commission.

Minor i té
(Dellberg, Gloor-Aarau, Moser):

AI. 1. «Les cantons veillent à ce que la gym-
nastique soit enseignée à la jeunesse scolaire.»

Dellberg, Berichterstatter der Minderheit: Ich
möchte Sie bitten, dem Minderheitsantrag zuzu-
stimmen. Es handelt sich darum, zu wissen, ob
es für die Ertüchtigung unserer Jugend notwendig
sei, dass das Mädchenturnen obligatorisch erklärt
werde während des Volksschulunterrichtes, wie es für
die Knaben heute schon besteht. In der Kommis-
sion haben sich alle Vertreter für den Grundsatz
ausgesprochen, dass es nützlich sei, dass die Mäd-
chen ebenfalls körperlich erzogen werden. Allein
leider hat man das dann nicht angenommen, son-
dern auf die Annahme eines Postulates verwiesen,
worin der Bundesrat eingeladen wird, in einer
zweiten Vorlage zu dieser wichtigen Frage
Stellung zu nehmen.

Nun will ich keine weitern Worte verlieren. In der
Landwirtschaft weiss man im allgemeinen, dass es
nicht allein auf das männliche Geschlecht ankommt,
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wenn es gesunde Nachkommen geben soll. Man
scheint aber hier vergessen zu haben und noch nicht
zu wissen, dass es für eine gesunde Jugend auch eine
gesunde Frau braucht. Ich möchte Sie bitten,
diesem Antrage zuzustimmen. Es ist ausser-
ordentlich wichtig, dass auch das Mädchen wäh-
rend der Schulzeit obligatorisch dem Turnunter-
richt folgen muss. Hier hat unser Kollege Briner
von Zürich einen Abänderungsantrag gestellt, in-
dem er verlangt, dass auch das Mädchenturnen
obligatorisch erklärt werde. Selbstverständlich
sind wir mit dieser Anregung ebenfalls einverstan-
den, sie entspricht unserm Antrag.

In diesem Zusammenhang müssen wir auf eine
Eingabe des Schweizerischen Lehrerinnenverbandes,

O '

des Schweiz.. Arbeitslehrerinnenverbandes und des
Schweiz. Vereins der Gewerbe- und Hauswirt-
schaftslehrerinnen vom März 1940 hinweisen. Diese
Eingabe war an die Mitglieder des Parlamentes
gerichtet, mit dem ausdrücklichen Verlangen, man
möchte die Einführung des obligatorischen Turn-
unterrichtes für alle Mädchen in den Volksschulen
obligatorisch erklären.

Ich bitte Sie zum Schluss noch einmal, diesen
Antrag anzunehmen.

Pfändler: Mein Votum gilt einer Sache, die
mir sehr am Herzen liegt, der körperlichen Ertüch-
tigung unserer Jugend im schulpflichtigen und
nachschulpflichtigen Alter. Ich bin 30 Jahre lang
Volksschullehrer gewesen und bleibe meiner Leb-
tag mit diesem Beruf innerlich verbunden. Die
ganze freie Zeit habe ich der körperlichen Ertüch-
tigung unrerer Jungmannschaft gewidmet. Ich
möchte darum Wert darauf legen, prinzipiell hier
zu erklären, dass ich für das Obligatorium des
Vorunterrichtes bin. Ich spreche auch im Namen
aller, die sich mit der körperlichen Ertüchtigung
beschäftigen.

Diese Vorlage hat aber zwei Schönheitsfehler:
der eine ist ein Mangel, der aufgehoben, und der
andere, von dem ich später rede, ist ein Ueberbein,
das amputiert werden muss. Der Mangel betrifft
das Mädchenturnen. Bis jetzt war das Knaben-
turnen obligatorisch. In einem grossen Teil un-
seres Landes wurde das Mädchenturnen total
oder doch sehr vernachlässigt. ' Es wurde den
Kantonen überlassen. Fortschrittliche Behörden
haben zum Rechten gesehen, der grosse Teil der
Behörden hat aber keinen Finger gerührt. Ich
bin während meiner Lehrertätigkeit 7 Jahre lang
an einer Mädchenschule gewesen und kann Ihnen
sagen, dass für unsere Mädchen die Turnstunde
die schönste Stunde der Woche ist, aus ganz
natürlichem Bewegungstriebe, als Ergänzung da-
zu, dass die Mädchen daheim und in der Schule
immer stillsitzen müssen. Der obligatorische Turn-
unterricht für die Mädchen ist wahrlich notwendig.
Dass er die Gesundheit fördert, dass er den Kör-
per stark und widerstandsfähig und den Menschen
froh macht, darüber brauchen wir nicht zu streiten.
Gesunde Mädchen — gesunde Frauen. Gesunde
Frauen — gesunde Mütter — gesunde Kinder —
gesunde, tüchtige Soldaten.

Das Obligatorium des Mädchenturnens ist das
Postulat des Eidgenössischen Turnvereins, ist das
Postulat des Schweiz. Lehrerinnenvereins, der

Arbeitslehrerinnen und der Hauswirtschaftslehre-
rinnen. Diese Leute müssen wissen, ob das Obli-
gatorium nötig ist oder nicht. Ich selber trete
aus innerster Ueberzeugung für das Mädchen-
turnen ein.

Wir stehen mit unserem Beschluss vor einer
grossen Verantwortung. Es ist zu sagen, dass die
Frau heute im Lebenskampf eine ganz andere
Stellung einnimmt als früher; jetzt, wo der Mann
im Dienst ist, tut sie die Arbeit des Mannes, eine
doppelte Pflicht. Wir teilen die Frau ein in die
Armee, wir geben ihr ein Dienstbüchlein. Wer in
die Armee eingeteilt werden soll, muss stark und
gesund sein. Also ist es unsere Pflicht, für die
körperliche Ertüchtigung der Frau alles zu tun.
Es ist schade, dass die Kommission nicht von
sich aus dieses obligatorische Mädchenturnen ver-
langte, sondern nur in einem Postulat dergleichen
tat, als ob man es einführen könnte. Ich möchte
der Kommissionsminderheit im Namen der Tur-
ner- und Lehrerschaft für ihren Mut, dieses Obli-
gatorium hineinzunehmen, herzlich danken.

Wenn Sie selber • von diesem Obligatorium
nicht überzeugt sind, so möchte ich Ihnen folgen-
den Vorschlag machen: Wir unterbrechen heute
oder morgen diese Session und gehen hinaus an
einen Turnplatz oder in eine Turnhalle hier in
Bern und lassen uns drei Klassen vorführen: eine
unterste Mädchenklasse, eine mittlere Mädchen-
klasse von 12 Jahren und eine obere Gymnasial-
klasse, d. h. eine Abschlüssklasse. Man könnte
nur auf den Knopf drücken, und die Klassen
wären da; die Sache ist organisiert. Ich bin über-
zeugt, der ganze Rat würde nachher mit gewalti-
gem Mehr dieses Obligatorium beschliessen. Wenn
Sie das aber nicht tun, weil das etwas ganz Sonder-
bares wäre, nicht nur am grünen Tisch zu beraten,
so möchte ich Sie bitten, auf alle diejenigen zu
hören, die mit der Jugenderziehung und mit der
körperlichen Ertüchtigung des Volkes zu tun
haben, auf die Lehrerschaft und auf die Turner-
sehaft. Ich bitte Sie deshalb, den Minderheits-
antrag anzunehmen.

M. Dollfus, rapporteur de la majorité: Cette
fois il s'agit bien d'une proposition de la mino-
rité de la commission composée de MM. Dellberg,
Gloor et Moser. Ces messieurs proposent une mo-
dification à l'article 102 de la loi sur l'organisation
militaire. Cet article dit au premier alinéa:' «Les
cantons veillent à ce que la gymnastique soit
enseignée à la jeunesse scolaire masculine».

M. Dellberg et consorts proposent de biffer le
mot «masculine» et de dire simplement: «Les
cantons veillent à ce que la gymnastique soit
enseignée à la jeunesse scolaire».

En d'autres termes, cela inclut la jeunesse
féminine. Cet proposition nous est très sympa-
thique. J'ai été heureux d'entendre notre collègue
M. Pfändler proposer avec enthousiasme que l'on
fasse quelque chose pour rendre obligatoire l'en-
seignement de la gymnastique non seulement aux
garçons mais encore aux jeunes filles. Malgré cela
je suis obligé de vous proposer de repousser la
proposition de la minorité de la commission. Ce
qui est important aujourd'hui, c'est de faire pas-
ser la loi sur la préparation miliatire. Or nous
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croyons savoir, d'après toutes les informations qui
nous sont parvenues quant au référendum, qu'il
serait très dangereux de mettre dans la loi l'obliga-
tion de l'instruction de la gymnastique féminine.
Il ne faut pas se faire d'illusions. Le projet suscite
un grand nombre d'opposants. Il y a d'abord
certains fédéralistes à outrance, il y a ensuite
ceux qui pensent que la préparation militaire
éloignerait la jeunesse de la famille; il y a enfin
ceux qui craignent qu'on ne respecte pas suffi-
samment le dimanche. Soyez certains, si un refe-
rendum était lancé, qui'l y aurait une très forte
opposition. Si, à cette opposition, vous ajoutez
encore ceux qui sont contraires à l'instruction
féminine de la gymnastique, nous risquerions de
ne pas faire passer la loi. C'est uniquement pour
cette raison et non pas parce que nous sommes
contraires à l'enseignement obligatoire de la gym-
nastique pour les jeunes filles que nous vous
prions de repousser l'amendement de M. Dellberg
et consorts. Cela est tellement vrai que la com-
mission a accepté un postulat qui arrive exactement
au même résultat. Ce poslmlat dit en effet: «Le
Conseil fédéral est invité à examiner le plus tôt
possible la question de savoir si, en modification
de l'article 102 de la loi sur l'organisation mili-
taire de 1907, et en vue d'encourager le développe-
ment physique de la jeunesse féminine, il ne con-
viendrait pas de déclarer la gymnastique branche
obligatoire pour les jeunes filles, du début à la
fin de la scolarité dans tous les établissements
scolaires publics ou privés».

Dans le fond, nous sommes parfaitement
d'accord. Mais à chaque jour suffit sa peine.
Commençons par faire approuver la loi sur la
préparation militaire et ensuite, tous unis, pleins
de bonne volonté, étudions le problème de l'en-
seignement de la gymnastique aux jeunes filles.
C'est dans ce sens que je vous prie de voter avec
la majorité de la commission et de repousser
l'amendement de MM. Dellberg et consorts.

Meili-Zürich, Berichterstatter der Mehrheit : Es
fällt einem schwer, gegen eine Sache zu sprechen,
von deren Richtigkeit man überzeugt ist; aber es.
kommt hier auf die Umstände an. So ist es der
Kommissionsmehrheit ergangen gegenüber dem
Antrag Dellberg. Eigentlich alle Herren der Kom-
mission waren sich darüber einig, dass das obliga-
torische Turnen für Mädchen ein zwingendes Er-
fordernis sei. Dennoch kamen wir zu einem nega-
tiven Resultat — zugegeben: aus Gründen der
Opportunität. Wir wissen, dass wir mit der An-
nahme dieses Antrages die Vorlage gefährden wür-
den. Es gibt nun einmal Vorurteile im ganzen
Lande herum gegen das Mädchenturnen. Ich hoffe,
sie werden mit der Zeit fallen^ denn sie sind un-
berechtigt; aber gegen diese Vorurteile können
wir nicht aufkommen! Es handelt sich heute darum,
den militärischen Vorunterricht durchzubringen.
Ich versichere Sie, dass alle Herren der Ko'mmission
einer spätem Behandlung dieser Frage mit Sym-
pathie gegenüberstehen und der Durchführung ihre
Unterstützung schenken werden.

Ich bitte Sie, auch noch auf eines zu achten!
Das Erziehungswesen ist Sache der Kantone.
Damit greifen wir erneut in die Domäne der kan-

tonalen Hoheit hinein. Ich glaube, auch aus diesem
Grunde ist es besser, wenn wir auf diese Erweiterung
des Gesetzes verzichten. Ich empfehle Ihnen
namens der Kommissionsmehrheit Ablehnung des
Minderheitenantrages.

Bundesrat Minger: Ich möchte den Antrag
auf .Ablehnung, der soeben von den Kommissions-
referenten gestellt worden ist, ebenfalls unter-
stützen, indem diese Frage heute noch nicht spruch-
reif ist. Dass die körperliche Ertüchtigung un-
serer Mädchen von grösster Bedeutung ist, daran
ist nicht zu zweifeln. Es ist auf diesem Gebiete
effektiv viel geleistet worden, sonst könnte uns
Herr Nationalrat Pfändler nicht den Vorschlag
machen, wir sollten einmal Anschauungsunterricht
nehmen. In manchen Kantonen ist das Mädchen-
turnen obligatorisch. Es ist den Kantonen über-
lassen, das -Obligatorium einzuführen oder nicht.
Sollen wir nun einen Schritt weiter gehen und
von Bundes wegen das Obligatorium vorschreiben ?
Das Obligatorium wäre zweifellos ein ganz wesent-
licher Fortschritt. Aber die Sache muss doch zu-
erst noch besser vorbereitet sein. Es hat sich bis
jetzt die eidgenössische Turn- und Sportkommis-
sion lebhaft damit beschäftigt und ist in der Er-
ziehungsdirektorenkonferenz im Jahre 1935 warm
dafür eingetreten.

Das Militärdepartement hat 1937 ein Kreis-
schreiben erlassen an die Kantonsregierungen und
sie ersucht, sie möchten das Mädchenturnen
möglichst allgemein als obligatorisches Fach ein-
führen. Wir haben damals die Kantone eingeladen,
sie möchten uns melden, wie es in den einzelnen
Kantonen auf diesem Gebiete stehe. Es dürfte
Sie vielleicht interessieren, wenn ich Ihnen Kennt-
nis gebe, wie das Resultat dieser Enquete aus-
gefallen ist. Es haben 15 Kantonsregierungen ge-
antwortet. Neun Regierungen blieben stumm,
nämlich Luzern, Nidwaiden, Obwalden, Glarus,
Zug, Freiburg, St. Gallen, Graubünden und Tessin.
Waadt hat uns nur den Empfang bestätigt, aber
materiell zu der Frage nicht Stellung genommen.
Von den 15 ändern Kantonen, die geantwortet
haben, ergibt sich das folgende Bild: Es sind eine
Reihe von Kantonen, die von sich aus das Obli-
gatorium vorgeschrieben haben, ich möchte aus-
drücklich sagen „vorgeschrieben", denn wir kön-
nen uns nicht überzeugen, ob in allen Kantonen'
die Vorschriften mit der Praxis übereinstimmen.
Das Obligatorium ist vorgeschrieben in den Kan-
tonen Basel-Stadt, Zürich, Aargau, Solothurn,
Schaffhausen, Thurgau, Baselland, Neuenburg und
Schwyz. Schwyz hat ausdrücklich gesagt, das
solle dann eine kantonale Angelegenheit bleiben.
Wallis kennt das Obligatorium auch, allerdings
nur für eine Wochenstunde; Bern hat das Obli-
gatorium an den Sekundärschulen, währenddem
es in den Primarschulen Sache der Gemeinden
ist, dasselbe einzuführen. Aber wir wissen, dass
das Turnen als Obligatorium in der Grosszahl von
Gemeinden eingeführt ist. Genf hat erklärt, es
werde sich sehr Mühe geben und es hätte bis jetzt
das Mädchenturnen überall, wo es möglich sei,
eingeführt. In Uri, Appenzell I.-Rh. ist das Mäd-
chenturnen ein fakultatives Schulfach, und Ap-
penzell A.-Rh. steckt noch etwas stark in den



4. Juni 1940 — 501 — Militärischer Vorunterricht

Anfängen. Seit dieser Enquete von 1937 sind aber
drei Jahre verflossen, und es ist nicht zu zweifeln,
dass auf dem Gebiete des Mädchenturnens seither
ganz wesentliche Fortschritte erzielt wurden. Der
Bundesrat ist bereit, die Verhältnisse weiter ab-
zuklären und zu prüfen, ob die Voraussetzungen,
das Mädchenturnen obligatorisch zu erklären,
heute vorhanden seien oder nicht. Deshalb nimmt
d*er Bundesrat das Postulat zur Prüfung entgegen.
Wir lehnen den Gedanken, wie er im Postulat
zum Ausdruck kommt, nicht ab; wir können ihn
aber in diesem Moment nicht ohne weiteres ver-
wirklichen. Die Kommission steht dem Gedanken
ebenfalls ausserordentlich sympathisch gegenüber.
Es ist aber nicht angängig, solche Sachen einfach
so unterm Bein durch in eine Vorlage hineinzu-
schmuggeln. Wenn wir das tun, steht die Oppo-
sition auf, und wenn weite Kreise gegen ein Bundes-
obligatorium eingenommen sein sollten, dann ge-
fährden wir die ganze Vorlage. Die Kommission
hat Wert darauf gelegt, dass dieses Postulat mög-
lichst rasch behandelt wird. Wir haben ihr das
zugesichert. Dass wir gewillt sind, dem Wunsche
zu entsprechen, dürfte daraus hervorgehen, dass
wir die Einladungen bereit haben an die kantonalen
Regierungen, um sie am 24. Juni zu einer Kon-
ferenz hier in Bern einzuladen, um diese Fragen
zu besprechen. Wir dürfen in einer so wichtigen
Angelegenheit nicht einfach über die kantonalen
Regierungen hinweggehen und, ohne sie vorher
angehört zu haben, Beschlüsse fassen. Das könnte
sich bitter rächen. Ich bitte deshalb, den Antrag
Dellberg, so gut er gemeint ist, unterstützt von
Herrn Nationalrat Pfändler, abzulehnen, dagegen
das Postulat entgegenzunehmen.

— Abst immung. — Vote.
Für den Antrag der Minderheit 41 Stimmen
Dagegen 60 Stimmen

Art. 103 M. 0.
Antrag der Kommission.

Abs. l und 2. Zustimmung zum Beschluss des
Ständerats.

Abs. 3. Streichen.

Art. 103 O.M.
Proposition de la commission.

Al. l et 2. Adhérer à la décision du Conseil
des Etats.

Al. 3. Biffer.

M. Dollîus, rapporteur: Dans les alinéas 1 à 3
il s'agit d'une divergence entre le Conseil des Etats
et la commission du Conseil national. Le Conseil
des Etats a inséré dans le projet un alinéa 2 et
un alinéa 3. L'alinéa 2 prescrit: «La Confédération,
prend à sa charge les frais de l'instruction militaire.»
Cet alinéa n'est pas combattu. Le Conseil fédéral
s'y est rallié.

Par contre, à l'alinéa 3 qui stipule: «L'instruc-
tion militaire préparatoire est organisée et appliquée
par les cantons sous la direction générale et d'après
les directives du Département militaire fédéral»,
votre commission, unanime, vous propose de le
biffer et d'en revenir au texte primitif du Conseil
fédéral. En effet, dans mon rapport d'entrée en

Nationalrat. — Conseil National. 1940.

matière, j'ai déjà dit que l'armée était du domaine
de la Confédération. Nous avons une armée suisse,
nous n'avons pas des armées cantonales. Il faut
donc aussi que Ja préparation au service militaire
soit une affaire fédérale. Le grand danger de laisser
ce soin aux cantons serait que "nous aurions 25 pré-
parations différentes. Dans tel canton la prépara-
tion serait consciencieuse, elle serait faite à fond.
Dans d'autres cantons, on traiterait la question
plus à la légère. La conséquence serait que nous
n'aurions pas des soldats suisses d'un seul modèle
mais des soldats suisses de qualités différentes.
C'est là une chose qu'il faut absolument éviter.
Il est du plus grand intérêt, pour la conduite de
l'armée, que les chefs sachent qu'il est parfaite-
ment égal pour une tâche donnée de la confier à
des -Zurichois plutôt qu'à des Vaudois ou à des
Tessinois. C'est pour cette raison que la commission
unanime vous propose de biffer l'alinéa 3 inséré
par le Conseil des Etats et d'en revenir purement
et simplement au projet du Conseil fédéral.

Meili-Zürich, Berichterstatter: Der Beschluss
des Ständerates bestimmt in Abs. 3, dass der militä-
rische Vorunterricht unter der Oberleitung und nach
den Richtlinien des eidgenössischen Militärdeparte-
mentes durch die Kantone organisiert und durch-
geführt werde, gegenüber Art. 103 der bundesrät-
lichen Vorlage, die sagt: „Der Bundesrat sorgt in
Verbindung mit den Kantonen dafür." Damit ist ein
wesentlicher Unterschied entstanden. Wie bereits
gesagt wurde, ist die Landesverteidigung Sache
des Bundes und nicht der Kantone. Ausserdem
müssen die Verantwortlichkeiten klar umschrieben
werden. Verantwortlich sind die Divisionskomman-
danten und die Kommandanten der Gebirgsbriga-
den. Das sind persönliche Verantwortungsbereiche..
Die Kommandanten sind nachher für die Ausbil- .
düng der Truppe verantwortlich, und das können
nicht Organe sein, denen die Mittel nicht zur Ver-
fügung stehen, denen oft auch das Personal nicht
zur Verfügung steht usw. Die Aufgabe der Kantone
ist eine administrative: sie üben die Kontrolle aus.
Die Kommission ist sich darüber einig, Ihnen vor-
zuschlagen, den abweichenden Beschluss des

O '

Ständerates abzulehnen.

Angenommen. — Adopté.

Abs. 4 bis 9.
Antrag der Kommission.

Mehrhei t :
Abs. 4. Der militärische Vorunterricht umfasst

folgende Kurse:
a. den turnerischen Vorunterricht für das 16., 17.

und 18. Altersjahr;
b. die Kurse für Jungschützen für das 17. und

18. Altersjahr;
c. den Vorbereitungskurs für die diensttauglich

Befunden des 19. Altersjahres.
Abs. 5 und 6. Zustimmung zum Beschluss des

Ständerats.
Abs. 7. Die Teilnahme am Jungschützen- und

Vorbereitungskurs gemäss lit. b und c ist obliga-
torisch. Zur Teilnahme am turnerischen Vorunter-
richt gemäss lit. a sind nur jene Jünglinge ver-
pflichtet, die sich an den alljährlich durchgeführten,

64
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obligatorischen Leistungsprüfungen nicht über die
vorgeschriebenen Mindestleistungen auszuweisen
vermögen.

Abs. 8. Zustimmung zum Entwurf des Bundes-
rats.

Abs. 9. Zustimmung zum Beschluss des Stände-
rats.

Minde rhe i t (Dellberg, Gloor-Aarau, Moser):
a. ...
b. ...
c. die Turn- und Schiesskurse für die diensttaug-
lich

Die Teilnahme am Jungschützenkurs und an
den Turn- und Schiesskursen gemäss . ..

Abs. 4. Streichen (gemäss Beschluss des
Ständerats).

Antrag Pfändler.
Der militärische Vorunterricht umfasst folgende

Kurse :
a. den turnerischen Vorunterricht für das 16. bis

19. Altersjahr;
b. die Kurse für Jungschützen für das 18. und

19! Altersjahr.

Antrag Niederhauser.
Abs. 10. Die Kurse des militärischen Vorunter-

richtes dürfen nur ausnahmsweise an Sonntagen
abgehalten werden.

AI. 4 à 9.
Proposition de la commission.

Majori té:
Al. 4. L'instruction militaire préparatoire com-

prend les cours suivants:
•a. L'enseignement de la gymnastique pour les

jeunes gens de 16, 17 et 18 ans;
b. les cours pour jeunes tireurs de 17 et 18 ans;
c. le cours préparatoire militaire pour les jeunes

gens de 19 ans reconnus aptes au service.
Al. 5, 6 et 7. Adhérer à la décision du Conseil

des Etats.
AI. 7. La modification à l'ai. 7 ne concerne

que le texte allemand.
Al. 8. Adhérer au projet du Conseil fédéral.
Al. 9. Adhérer à la décision du Conseil des

Etats.

Minor i té (Dellberg, Gloor-Aarau, Moser):
a. . . .
b. ...
c. Les cours de gymnastique pour les jeunes gens

de 19 ans reconnus aptes au service.

La participation aux cours pour jeunes tireurs
et aux cours de gymnastique et de tir prévus
sous . . .

Al. 4. Biffer (selon la décision du Cons'eil des
Etats.

Proposition Pfändler.
Al. 4. L'instruction militaire comprend les cours

suivants:
a. L'enseignement de la gymnastique pour les

jeunes gens de 16 à 19 ans;
b. les cours pour jeunes tireurs de 18 et 19 ans.

Proposition Niederhauser.
Al. 10. Les cours d'instruction militaire prépa-

ratoire ne doivent être donnés qu'exceptionnelle-
ment le dimanche.

M. Dollfus, rapporteur de la majorité: Le Conseil
des Etats a modifié de façon très importante le projet
du Conseil fédéral. Le Conseil des Etats n'a pas voulu
approuver le cours préparatoire militaire pour les
jeunes gens de 19 ans reconnus aptes au service.
Il a donc décidé'de biffer la lettre c du projet du
Conseil fédéral. Le Conseil des Etats a alors —
pour éviter que les jeunes gens de 19 ans soient
complètement abandonnés à eux-mêmes — décidé
que les cours 'pour jeunes tireurs qui, d'après le
projet du Conseil fédéral devaient se faire à 17 et
18 ans, auraient lieu à 18 et 19 ans. Votre com-
mission, à l'unanimité (M. Dellberg n'a fait oppor
sitipn qu'après les séances de Gunten), a décidé de
rétablir le projet du Conseil fédéral c'est-à-dire
l'obligation des cours de jeunes tireurs à l'âge de
17 et 18 ans. D'autre part, le cours préparatoire
militaire aurait lieu pour les jeunes gens de 19 ans.
Il est inutile que je vous explique les raisons pour
lesquelles votre commission a pris cette décision
puisque nous en avons déjà parlé longuement dans
la discussion générale.

Nous avons ici une proposition que vous trouvez
imprimée sur la feuille des propositions de minorité.
Mais là encore il ne s'agit pas d'une proposition
de minorité de la commission. M. Dellberg n'a pas
présenté cette proposition en commission. C'est
donc une proposition personnelle. Elle consiste
à dire: « . . . Les cours de gymnastique pour les
jeunes gens de 19 ans reconnus aptes au service . . . »
au lieu de: « . . . Les cours préparatoires.» Il s'agit,
vous le voyez, de la même question qui s'est déjà
posée lorsque nous avons discuté du titre et du
préambule. Je vous engage à adopter le texte de
la majorité de la commission duquel il ressort bien
qu'on n'a pas l'intention de jouer aux soldats puis-
que déjà, au lieu de «cours préparatoire militaires»,
comme l'avait prévu le projet du Conseil fédéral,
nous disons simplement: «Cours préparatoires». Le
Conseil fédéral s'est rallié à cette modification qui
doit, pensons-nous, être un apaisement, une garantie
pour tous ceux qui craignent que dans ces cours
il ne soit pas donné assez d'importance à la gym-
nastique, aux sports et autres exercices sur lesquels
vous me dispenserez de revenir car on en a déjà
abondamment parlé.

Je vous prie d'accepter la proposition de la
majorité de la commission c'est-à-dire de rétablir
les cours de tir pour les jeunes gens âgés de 17 et
de 18 ans et d'introduire les cours préparatoires à
l'âge de 19 ans en donnant à cette institution la
dénomination de «cours préparatoire» et non pas
«cours de gymnastique» comme le voudrait M. Dell-
berg.

Vous êtes également saisis d'un amendement
présenté par M. Pfändler. Les conséquences d'une
acceptation de sa proposition seraient d'abord qu'il
n'y aurait plus de cours préparatoires, tels qu'ils
sont prévus dans le projet du Conseil fédéral;
ensuite l'enseignement de la gymnastique se ferait
non plus seulement de 16 à 18 ans, mais serait
poursuivi jusqu'à l'âge de 19 ans. D'autre part,
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M. Pfändler voudrait que les cours de jeunes tireurs
fussent organisés pour les jeunes gens de 18 et 19 ans
au lieu de l'être pour ceux de 17 et 18 ans.

M. le conseiller fédéral Minger vous a exposé
avec toute la clarté désirable pourquoi nous devons
attacher à ces cours préparatoires une très grande
valeur; j'ai eu l'honneur de vous en parler substan-
tiellement dans mon rapport général. J'ai signalé
à ce propos que nos plus grands chefs militaires,
le général Guisan, le commandant de corps Wille
ainsi que tous les membres de la commission de
défense nationale, avaient, eux aussi, marqué
l'importance capitale de ces cours.

Je vous prie donc d'accepter les propositions
de la majorité de la commission en repoussant tant
l'amendement de M. Pfändler que celui de M. Dell-
berg.

Meili-Zurich, Berichterstatter der Mehrheit: Der
Text der Botschaft lautet: ,,b. die Kurse für Jung-
schützen im 17. und 18. Altersjahr; c. den Militärvor-
kurs für die diensttauglich Befundenen des 19. Alters-
jahres." In Abänderung dieses Textes hat der Stände-
rat beschlossen: ,,b. die Kurse für Jungschützenfür
das 18. und 19. Altersjahr" ; c. Militärvorkurse werden
überhaupt gestrichen. Die Kommission schlägt Ihnen
vor, für b. das 17. und 18. Altersjahr aufrecht zu
erhalten und für c. den Militärvorukrs durch „Vor-
bereitungskurs" zu ersetzen. Ich hatte gestern
schon Gelegenheit, Ihnen über den Wert der Vor-
bereitungskurse zu sprechen. Er ist die Synthese
der beiden vorherigen Kurse. Er ist die praktische
Anwendung dessen, was vorher in turnerischen und
schiesstechnischen Dingen allgemein gelehrt worden
ist. Ich möchte nicht unterlassen, Ihnen mitzu-
teilen, dass Herr General Guisan und mit ihm alle
Truppenkommandanten einen besonders grossen
Wert darauf legen, dass dieser Vorbereitungskurs
zustande kommt. Ich bitte Sie sehr, im Sinne der
Kommissionsmehrheit an diesem festzuhalten. Da-
mit werden auch die beiden Anträge, der Minder-
heitsantrag des Herrn Dellberg und der persönliche
Antrag von Herrn Pfändler, dahinfallen. Ich glaube,
es ist nicht nötig, dass ich über den Wert der Vor-
bereitungskurse spreche. Das ist gestern geschehen.
Ich empfehle Ihnen erneut, bei diesem Antrag der
Kommissionsmehrheit zu verbleiben.

Präsident: Soeben ist mir ein Antrag des Herrn
Niederhauser zugegangen. Die Zeit reicht nicht
mehr aus, ihn zu vervielfältigen. Deshalb erlaube
ich mir, ihn zu verlesen. Er würde am Schlüsse
des Art. 103 angeschlossen. Er lautet:

„Die Kurse des "militärischen Vorunterrichtes
dürfen nur ausnahmsweise an Sonntagen abgehal-
ten werden."

Dellberg, Berichterstatter der Minderheit: Ich
habe hier unter Buchstabe c. beantragt, „Turn- und
Schiesskurse" zu sagen, statt'„Militärischer Vorbe-
reitungskurs". Die Begründung dazu habe ich heute
in einem einleitenden Votum abgegeben. Ich möchte
Sie darauf aufmerksam machen, dass tatsächlich im
Ständerat die Auffassung herrschte (6 : l Stimme),
den Militärvorkurs als solchen abzulehnen. Der
Ständerat ist aber seiner Kommission gefolgt

und hat sich für Schiessen und Turnen ausgespro-
chen, und zwar mit 31 : 7 Stimmen. Nun sollen
wir hier im Nationalrat, im Gegensatz zu dem
Streichungsantrag des Ständerates, was den Mili-
tärvorkurs anbetrifft, eine grosse Differenz schaf-
fen, auf die nach meiner Auffassung der Ständerat
nicht eintreten kann. Heute morgen hat Herr
Bundesrat Minger erklärt, dass im Grunde keine
Differenz bestehe zwischen dem Antrag der Min-
derheit (Herr Pfändler) und dem des Bundesrates,
dass auch er den Militärvorkurs nur als turnerischen
Vorkurs betrachte, allerdings mit der praktischen
Anwendung (Geländekenntnis, Kartenlesen usw.).
Nun ist er aber weitergegangen und hat erklärt,
dass hiefür der junge Mann auszurüsten sei mit
Mütze, Bluse, Ceinturon und Gewehr. Man will
also nicht nur den turnerischen Vorunterricht,
sondern man will zurückkehren zum „Militärlen"
der berühmten Kadettenzeit, die heute verdammt
wird, selbst von höhern Militärs, welche deren
Nützlichkeit für die Vorbereitung auf die Rekruten-
schule nicht anerkennen. Es geht im Grunde
darum: Wollen wir die Jugend vorbereiten für
die Rekrutenschule, wollen wir ihr diejenigen kör-
perlichen Fähigkeiten beibringen, die es ihr nach-
her erleichtern werden, die Rekrutenschule zu
absolvieren ? Herr Bundesrat Minger hat sich im
Ständerat bereit erklärt, ohne weiteres statt einfach
80 oder 60 Stunden zu nennen, beizufügen, dass da-
von 24.Stunden für das Schiessen in Frage kommen
sollen. Für das turnerische Programm, wie es im Pro-
gramm der Sport- und Turnkommission vorgesehen
ist, blieben dann noch 36 Stunden. Die Sache scheint
mir ausserordentlich wichtig ; aber man hat nicht den
Mut, jetzt im Departement ausdrücklich zu sagen,
wie man es in der Mitteilung erklärt hat, dass es
sich hier um die militärische Vorbereitung handelt.
Herr Bundesrat Minger hat im Ständerat erklärt,
es handle sich um eine militärische Vorbereitung
mit militärischen Kaders; man macht nur eine
Ausnahme für die Gebirgsgegenden. Dort will man
es mit Turnen und Schiessen genug sein lassen.
Im Gegensatz dazu will man für die übrigen Ge-
biete der Schweiz einen militärischen Vorunterricht
mit allem Drum und Dran, allerdings ohne Gruss,
Drill und Achtungsstellung usw. durchführen.
Die militärische Spielerei von der Kadettenzeit
her soll also wieder eingeführt werden, trotzdem
wir sie 1934 abgeschafft haben. Die Aufgabe dieser
Vorlage muss sein, die Jugend körperlich erstarken
zu lassen, damit sie die Rekrutenschule mit Erfolg
bestehen kann. Das zweite Ziel muss sein, nicht
nur die Jugend, aber besonders diese mit dem
Schiessen vertraut zu machen. Es kann sich also
nicht darum handeln, dass in diesen 36 Stunden
die Rekrutenschule sozusagen vorweggenommen
werden soll. Es ist nicht möglich, in 36 Stunden
das zu tun, wofür man nachher in der Rekruten-
schule 4 Monate Zeit haben wird. Ich bitte Sie,
unserem Antrag zuzustimmen.

Noch ein Wort zum Minderheitsantrag. Herr
Dollfus hat darauf aufmerksam gemacht, er sei
in Gunten nicht gestellt worden. Nachdem in
der Berichterstattung der Presse gesagt wurde,
die nationalrätliche Kommission habe einstimmig,
im Gegensatz zum Ständerat, den Militärvorkurs
wieder aufgenommen, war es notwendig, den An-
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trag hier erneut zu stellen. Ich bitte Sie, ihm
zuzustimmen.

Pfändler: Herr. Präsident, vor Begründung
meines Antrages hätte ich eine persönliche Bitte
an Sie, nämlich die, Sie möchten uns wieder den
gleichen Streich spielen wie anno dazumal, als
ich den Ordnungsantrag stellte, und wieder auf
den Knopf drücken. Sie sehen, dass unsere Herren
sehr müde sind. Es wäre für mich interessant,
die Wirkung des Läutens einmal von hier vorn
zu sehen.

Ich bekämpfe den militärischen Vorkurs. Wäh-
rend den gleichen drei Jahrzehnten, in denen ich
Volksschullehrer war und der körperlichen^ Er-
tüchtigung meine ganze Zeit opferte, war ich mit
dem militärischen Vorunterricht sehr eng ver-
bunden. Ich habe während vielen Jahren als
aktiver Leiter im militärischen Vorunterricht mit-
gemacht. Während vielen Jahren war ich Kreis-
chef und habe den Vorunterricht sehr oft inspi-
ziert. Bis vor wenigen Monaten bin ich als Kan-
tonalpräsident eines der grössten kantonalen Turn-
vereine für den Vorunterricht mitverantwortlich
gewesen. Dass ich für das Obligatorium bin,
habe ich schon betont.

Leider aber hat dieser obligatorische Vorunter-
richt, wie er vorgeschlagen wird, einen zweiten
Schönheitsfehler, ein Ueberbein, und das ist dieser
militärische Vorkurs. In der Theorie, auf dem
Papier, sieht der sehr schön aus. In der Praxis
ist er nichts wert. Was unsere Leute brauchen,
das ist Schiessausbildung und eine körperliche
Ertüchtigung. Was sie nicht brauchen, ist ,,Sol-
datlis spielen" im vormilitärischen Alter. Gehen
Sie in die Offiziersschulen in Zürich und fragen
Sie diese Leute, was sie brauchen an militärischer
Vorbereitung. Sie werden Ihnen sagen: Schiessen
und körperliche Ertüchtigung und nochmals kör-
perliche Ertüchtigung. Und sehen Sie sich die
Bilder in den Illustrierten an, was von diesen Leu-
ten verlangt wird. Darauf müssen wir trachten.

Ich habe diesen Kampf gegen den militärischen
Vorkurs schon einmal aufgenommen im Kadetten-
korps St. Gallen, einem Kadettenkorps, das 1000
Jünglinge zählt. Das Korps wollte vor 3 Jahren
reorganisiert werden von Leuten, die mit Jugend-
erziehung und körperlicher Ertüchtigung ihrer
Lebtag nichts zu tun hatten. Es wurde nach

•vorkriegszeitlichem Muster vorgeschlagen, ein mi-
litärisch organisiertes Kadettenbataillon zu machen.
Mit allen Instruktoren bin ich dagegen aufgetreten.
Wir haben die Beorganisation nach unserer Mei-
nung durchgeführt, und zwar ausdrücklich im
Einverständnis mit der Delegation des Offizicrs-
vereins der Stadt St. Gallen und des Offiziersvereins
des Kantons St. Gallen.

Den militärischen Vorkurs bekämpfe ich aus
drei Gründen: 1. Es ist kein richtiges Ausbildungs-
programm für einen militärischen Vorkurs vor-
handen. Weder das Gesetz noch die Verordnung
bringen ein solches Programm. Heute sind wir
zwar (S. 63) von der und jener Seite darüber orien-
tiert worden. Gelten tut aber, was geschrieben
steht. Ich will Ihnen zwei Stellen aus der Bede
des Herrn Bundesrat Minger im Ständerat zur
Kenntnis bringen :

„1. Die Teilnehmer bekommen eine kleine
Ausrüstung mit Uniform. Sie erhalten ein Gewehr,
eine Bluse, eine Mütze und einen Leibgurt. Auf
soldatischen Drill wird verzichtet."

Uniform, Bewaffnung und keinen soldatischen
Drill! Wenn Sie das durchführen wollen, bekom-
men Sie keinen militärischen Vorkurs, sondern einen
Salat, eine Spielerei, eine Bummelei. Die Leiter,
die einen solchen Kurs übernehmen würden, wer-
den bald einsehen, dass sie in Gottes Namen die
jungen Leute in den Senkel stellen müssen, und
das geht nur mit Soldatenschule und mit Exer-
zieren. Das können wir aber auch machen im
turnerischen Vorunterricht. Das bisherige Pro-
gramm sieht das vor, und das Programm für die-
sen turnerischen Vorkurs, das den Kommissionsmit-
gliedern vorgelegt wurde, sieht sogar sehr gut aus.
Genau das, was man im militärischen Vorunter-
richt machen soll, ist auch hier vorgesehen: Marsch
und Lauf im Gelände, Marsch und Lauf in Gruppen,
Ueberspringen von Hindernissen, Erklettern und
Erklimmen von Bäumen, Ueberhangen von Hin-
dernissen, Anschleichen, Verteidigung eines Ge-
ländeabschnittes, Angreifen, Erstürmen, Karten-
lesen. Patrouillenübungen, Geländekampfspiele usw.
Alles figuriert im Programm des turnerischen
Vorunterrichts. Warum also einen militärischen
Vorkurs ? Bliebe dafür nur noch Drill und Soldaten-
schule! Wenn wir dann noch dazu nehmen, dass
die Instruktoren, die wir von militärischer Seite
stellen wollen, ungenügend sind, so ist ein lang-
weiliger Betrieb gesichert. Was nimmt man diesen
jungen Leuten durch diesen militärischen Vorkurs
vorweg? Die Neuigkeit, den Reiz des Soldaten-
handwerkes, die Begeisterung für die Rekruten-
schule. Darum Hand weg von diesem Vorkurs.

Zweitens heisst es in der Rede des Herrn
Bundesrat Minger: ,.In den Kursen möchten wir
alle Jünglinge, nachdem sie die nötige Vorberei-

'tung im Turnen und Schiessen haben, zusammen-
fassen in kleine Körper, um sie vom einheitlichen
Gesichtspunkt aus auf die kommende Rekruten-
schule vorzubereiten, damit man in der Rekruten-
schule auf diesem Fundament aufbauen kann."

Welches ist nun die eigentliche Linie, die wir
in einem militärisch organisierten Vorkurs haben
wollen ? Etwa die Ausbildung am Lmg oder am Mg ?
Was wir brauchen, ist die Schiessausbildung, so-
wie die körperliche Ertüchtigung. Das können
wir machen ohne Uniformen. Auch die Gelände-
ausbildung ist ohne Uniform möglich. Wozu noch
einen uniformierten militärischen Vorkurs ? Es
bleibt einzig und allein die Soldatenschule nach
Exerzierreglement, Artikel so und so. Wenn Sie
diese Soldatenschule weglassen, garantiere ich,
dass eine Bummelei eingreifen wird. Aus diesem
Grunde musste ja der bewaffnete Vorunterricht
im Jahre 1934 eingestellt werden. Ich habe zu
Dutzenden Malen inspiziert und nach Bern ge-
meldet, es gehe nicht, das Programm genüge nicht,
die Leiter seien nicht qualifiziert dazu. Deshalb
Hand weg von diesem Kurse.

Der zweite Hauptgrund, den ich soeben an-
getönt habe, ist das Nichtvorhandensein der
nötigen Anzahl qualifizierter Leiter. Damals, im
Jahre 1934, handelte es sich um freiwillige Helfer,
die aus Begeisterung kamen, und sie haben nicht
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genügen können. Heute sollen sie militärisch
befohlen werden. Leute, die nicht im Turnwesen
und im Schiessen aktiv mitmachen, die sind dieser
Aufgabe nicht gewachsen. Sie sind nicht genügend
und machen einen Salat.

Der dritte Grund, der mich bewegt, den mili-
tärischen Vorkurs abzulehnen, ist folgender: Die
Einführung ist erst auf 1943 vorgesehen. Wenn
die sofortige Einführung durch Vollmachenbe-
schluss beschlossen worden wäre, so hätten wir
wenigstens eine Verstärkung der Landesverteidi-
gung erreicht. Man sagt, man hätte keine Instruk-
toren. Aber ich behaupte, dass man heute die
nötigen Instruktoren hätte. Die Leute, die nicht
im Dienst sind, sind ohnehin zur Verfügung und
die, die im Dienst stehen, könnte man an einem
Samstag abkommandieren, das würde vielleicht
2—3 Mann treffen auf eine Kompag'nie. Aber
diesen militärischen Vorkurs erst auf 1943 einzu-
führen, geht nicht an. Im Jahre 1943 werden wir,
so dürfen wir sicher annehmen, keinen Krieg
mehr haben. Wir werden Frieden oder zum min-
desten einen traurigen Katzenjammer haben und
eine Reaktion, die viel grösser und schärfer ist
als 1918. Glauben Sie ja nicht, dass dann unser
Volk für militärischen Zwang vor dem dienst-
pflichtigen Alter zu haben sein wird. Es würde
das Referendum ergreifen für diese Vorlage mit
dem militärischen Vorkurs, und es würde die
Vorlage glänzend bachab schicken. Ich möchte
dem Rat deshalb empfehlen, nur das zu wollen,
was schon 1874 vorgeschlagen, aber nicht durch-
geführt wurde, was 1907 geplant, aber nicht ein-
mal beschlossen wurde, eben den turnerischen
Vorunterricht und das Schiessenlernen: Insoweit
habe ich nun den Minderheitsantrag absolut un-
terstützt.

Wenn ich nun noch persönlich einen Antrag
stelle, so bloss^ damit Sie überlegen können, was
besser sei. Der Minderheitsantrag geht darauf
hinaus, im 19. Altersjahr den Vorbereitungskurs
für die Dienstpflichtigen obligatorisch zu erklären.
Ich möchte nicht so weit gehen, sondern nur so
weit, wie die eidgenössische Sport- und Turn-
kommission es dem Bundesrat vorgeschlagen
hat, nämlich nur diejenigen im 19. Altersjahre
zum turnerischen Vorunterricht zu verpflichten,
die wiederum eine Prüfung nicht bestanden haben.
Wenn dieser Vorschlag angenommen würde, könnte
man das turnerische Programm glänzend erweitern,
z. B. müssten diejenigen im 18. Altersjahr im
Unterland, wo Schwimmgelegenheit vorhanden
ist, mit der turnerischen Prüfung überall eine
Schwimmprüfung ablegen. Denn ein Soldat im
Unterland, der nicht schwimmen kann, ist ein
halber Soldat. Diejenigen im Gebirgslande hätten
eine Skiprüfung zu bestehen, denn ein Gebirgs-
soldat, der nicht skifahren kann, ist den Anfor-
derungen des Dienstes im Wintergebirge nicht
gewachsen. Zum Kurse müssten nur die kommen,
die die Anforderungen in der Prüfung nicht be-
standen haben.

Diesen Antrag, de-n obligatorischen Unterricht
in dem Sinne bis zum 19. Jahre durchzuführen,
habe ich nur deshalb gestellt, damit Sie den Min-
derheitsantrag und diesen Antrag einander gegen-
überstellen. Ich bin nicht unglücklich, wenn Sie

meinen Antrag verwerfen. Aber zum mindesten
muss er den Erfolg haben, dass man nicht den
militärischen Vorkurs beschliesst, für den wir die
Instruktoren, welche kommandiert werden müs-
sen, nicht haben. Die besten Unteroffiziere und
die besten Subalternoffiziere sind dort zu finden,
wo körperliche Ertüchtigung betrieben wird, in
den Turnvereinen und in den Leichtathletikvereinen.
Ein junger Mann, der dort nicht mitmacht, ist
ein miserabler Instruktor in den turnerischen
Uebungen, weil er sie nicht beherrscht. Deshalb
müssen wir von diesem militärischen Vorkurse
absehen. Nehmen Sie entweder den Antrag der
Minderheit an oder meinen weniger weitgehenden
Antrag.

Niederhauser: Ich stelle Ihnen den Antrag,
bei diesem Ansatz noch beizufügen: „Die Kurse
des militärischen Vorunterrichtes dürfen nur aus-
nahmsweise an Sonntagen abgehalten werden." In
der Eintretensdebatte haben verschiedene Herren
Kollegen darauf hingewiesen, dass durch die Kurse
des militärischen Vorunterrichts die Würde des
Sonntages nicht leiden dürfe, dass seine Heili-
gung nicht verhindert werden sollte, dass der
Sonntag soweit als möglich der Familie erhalten
bleiben solle. Diese Stimmen verraten Ihnen,
dass in weiten Kreisen Bedenken bestehen, der
Sonntag werde unserer Jugend durch diese Kurse
weggenommen, der Sonntag, wie er ricmig ver-
standen und gewürdigt werden sollte. Diesen
Bedenken sollte man Rechnung tragen. Der
Bundesrat ist dazu bereit, indem er als § 24 seines
Entwurfes für die Verordnung eine Bestimmung
vorsieht, wonach diese Kurse „in der Regel am
Werktag" stattfinden sollen, und wonach, wenn
ausnahmsweise der Sonntag dazu benützt wird,
die gesetzlichen Vorschriften über den Sonntag
beobachtet werden sollen. Der Herr Vorsteher
des Militärdepartementes hat in seinem Votum
auch ausdrücklich betont, es sei der ernste Wille
des Bundesrates, dieser Bestimmung Nachachtung
zu verschaffen. Man kann sich darum wirklich
fragen, ob man sich nicht damit begnügen und
sich dabei beruhigen solle. Gewiss, wir und die
weitesten Kreise unseres Volkes haben Zutrauen
zum Bundesrat und insbesondere auch zum jetzi-
gen Herrn Chef des Militärdepartementqs und
sind überzeugt, dass sie das, was sie in der Ver-
ordnung vorsehen, auch wirklich in der Ausfüh-
rung des Gesetzes durchführen wollen. Aber der
Bundesrat wechselt in seiner Zusammensetzung ;
wir werden andere Vorsteher des Militärdeparte-
mentes an der Ausführung dieses Gesetzes erleben,
das ja, wie heute besonders betont worden isL,
auf Jahrzehnte hinaus wirksam bleiben soll.
Darum sind die Bedenken weiter Kreise mit die-
sen Zusicherungen noch nicht genügend beschwich-
tigt, und es läge im Interesse der Vorlage, eine
solche Bestimmung ins Gesetz aufzunehmen. Diese
Meinung teilt mit mir auch Herr Schmutz, der
ja in der Eintretensdebatte gesprochen und meinen
Antrag mitunterzeichnet hat. Ich bin aber über-
zeugt, dass auch die ändern Herren, die sich heute
im gleichen Sinne geäussert haben, meine Auffas-
sung teilen werden. Ich glaube deshalb, man darf
es nicht als Misstrauen gegenüber dem Bundes-
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rate 'ansehen, wenn wir einen solchen Antrag
stellen und Sie bitten, eine ausdrückliche Bestim-
mung in das Gesetz selbst aufzunehmen.

Gegenüber dem Text des bundesrätlicheii Ent-
wurfes ist eine kleine Umstellung vorgenommen
worden. Im Entwurf heisst es, dass in der Regel
der Werktag benützt werden solle. Die, Fassung
unseres Antrages geht dahin, dass nur ausnahms-
weise der Sonntag benützt werden dür^e. Ich
glaube, Sie leisten der ganzen Vorlage einen Dienst,
wenn Sie diesem Antrag Folge leisten und ihn
zum Beschluss erheben.

M. Dollfus, rapporteur de la majorité: Au nom
de la commission, je vous ai déjà dit mon opinion
sur les propositions Dellberg et Pfändler. Je ny
reviens pas.

En ce qui concerne celle de M. ,Niederhauser
je ne puis pas vous en parler au nom de la com-
mission puisqu'elle n'a pas eu l'occasion d'en dis-
cuter. Je me bornerai à dire que personnellement
elle m'est très sympathique. Au surplus le chef
du Département militaire nous a déclaré que
les autorités ont le ferme propos de respecter le
dimanche et par conséquent de ne choisir qu'à
titre tout à fait exceptionnel ce jour-là pour des
exercices de préparation militaire. Sans doute,
si l'on a cette intention, il ne peut pas nuire de
le dire. En revanche, on pourrait se demander
si une disposition de cette nature a bien sa place
marquée dans une loi. Quoi qu'il en soit, comme
son inclusion dans le texte apporterait sans doute un
apaisement à une grande partie de la population, je
vous recommande, quant à moi. à titre personnel,
l'adoption de l'amendement; de M. Niederhauser.

Meilj-Zürich, Berichterstatter der Mehrheit: Es
liegt mir daran, vor allem zu der Auffassung, die
Herr Pfändler geäussert hat, noch einige Worte zu
sagen. Herr Pfändler hat grosse Bedenken, dass
der Vorbereitungskurs wieder etwas Aehnliches
wird wie der ehemalige militärische Vorunterricht.
Es ist typisch, dass gerade Herr Pfändler diese
Bedenken ä*ussert, stammt er doch aus einer Ge-
gend, wo das Kadettenwesen eine grosse Tradition
hat und neuerdings wieder eingeführt wurde. Es
wurde gestern über das Kadettenwesen gesprochen;
ich verschweige Ihnen nicht, dass es m militärischen
Kreisen skeptisch beobachtet wird, aus den ange-
führten Gründen. Der Weg von der ernsthaften
Arbeit bis zur Karikatur ist ein sehr kleiner. Nun
aber hat man Ihnen doch dargelegt, was in dem
Programm für den praktischen Vorbereitungskurs
enthalten ist und Ihnen ausführlich Bericht er-
stattet, dass es sich hier nicht um ein Soldaten-
spielen handelt, auch nicht um eine Einführung in
den Drill, sondern um etwas, was eben unsern
Leuten hauptsächlich fehlt, das Ueben im Gelände.
Ich komme nicht mehr darauf zurück. Herr
Pfändler behauptet, das gehe nicht ohne die mili-
tärischen Formen, ohne die Achtungsstellung, ohne
das Grüssen und alles, was eben einmal zum solda-
tischen Wesen gehört. Wenn dem so wäre, dann
funktionierte die Pfadfinderei nicht, und doch bringt
sie es fertig, ohne diese Formen ungefähr das Pro-
gramm durchzuführen, das wir in diesen Vorberei-
tungskursen haben möchten. Nun ist es ganz selbst-

verständlich, dass wir nicht einfach ein Pfadfinder-
programm übernehmen können für Leute, die
5 Jahre älter sind und die für den Militärdienst vor-
bereitet werden müssen. Ich glaube also, Herr
Pfändler irrt sich, wenn er glaubt, dass dieses
Programm nicht durchgeführt werden könne. Es
geht nicht nur um das Schiessen und das Turnen,
sondern um mehr, um das Sicheinfinden in das
Gelände, und um eben all das, was den Mann zum
Kämpfer hin bildet.

Die Frage, ob man wirklich keine qualifizierten
Leiter für diese Kurse finde, möchte ich auch
anders beurteilt wissen als Herr Pfändler. Wer bildet
denn in den Rekrutenschulen die Leute aus ? Es
sind doch unsere jungen Offiziere unter der Leitung
der Instruktionsoffiziere. Das ist gerade eine der
Qualitäten unseres Milizsystems, dass der Lernende
auch lehren muss. Das ist das alte Prinzip des
Generals Wille, der sagte, die Intensität des Lehr-
effektes werde dadurch gefördert, wenn wir nicht
alte Routiniers haben. Wir haben vor alten Zeiten
Routiniers als Instruktoren gehabt. Zur Zeit, als
die Divisionäre noch politische Obersten waren,
hat man ihnen einen Berufsstabschef beigeben
müssen. Aber auch der Kompagniekommandant
wurde womöglich von einem Hilfsinstruktor ge-
leitet, und der junge Offizier konnte zusehen, wie
es der Routinier machte. General Wille hat in den
80er Jahren damit aufgeräumt und ist zum Prinzip
übergegangen: docendo discitur. Und dieses Prinzip
bekämpft nun Herr Pfändler. Er glaubt, man habe
die Leute dazu nicht; er glaubt, es sei ein Privileg
der ganz besonders Eingeweihten, die eben Turnen
und Schiessen lehren könnten. Wenn er recht hätte,
dann wäre aber unsere ganze Ausbildung nichts
wert. Die militärische Ausbildung unserer Armee
darf sich aber mit derjenigen vieler anderer Armeen
messen, die viel mehr Zeit darauf verwenden. Auch
der Beweggrund von Herrn Pfändler hat mich
sehr eigenartig berührt, dass er als Offizier befürch-
tet, unser Volk könnte sich gegen einen militärischen

' O G

Zwang ,wie er diesem Vorbereitungskurs innewohnt,
auflehnen. Lassen wir das Prophezeien! Wir wissen
heute nicht, wann der Krieg aufhört. Die Welt-
geschichte hat noch eine Pandorabüchse voll Ueber-
raschungen. Es ist ganz abwegig, heute über die
Verhältnisse von 1943 etwas vorauszusagen!

Auch die Anregung von Schwimmen und Ski
ist schön und recht. Die Darlegungen des Herrn
Pfändler erinnern mich daran, dass man nie zu
stark in die Details gehen sollte, bevor man über
das Ganze klar ist. Richten wir den Blick auf das
Ganze. Ich bitte Sie sehr, diesem Vorbreitungskurs,
der in der Kommission eingehend nach allen Seiten
geprüft und gutgeheissen wurde, zuzustimmen.
Nehmen Sie diese Vorlage, die sicherlich für die
Zukunft eine brauchbare Grundlage bildet, an. —
Der Antrag des Herrn Niederhauser ist durchaus
sympathisch. Ich habe nichts weiter dazu zu sagen.
Man wird jedenfalls gut tun, sich ihm zustimmend
gegenüberzustellen. Komplizieren Sie aber die
Situation nicht, sonst haben wir wieder eine Lage
wie 1874 und 1907, wo nichts herausgekommen ist.

Dellberg, Berichterstatter der Minderheit : Nach
der Begründung des Antrages Pfändlcr kann ich
im Namen der Minderheit erklären, dass wir bereit
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sind, unsern Antrag zugunsten seines Antrages
zurückzuziehen, und zwar hauptsächlich aus fol-
genden drei Gründen:

Herr Pfändler will das Sohiessen obligatorisch"»
erklären vom 18. Altersjahr an, statt vom 17. Für
die Friedenszeit ist das nach meiner Auffassung
durchaus gerechtfertigt, dass wir den Leuten nicht
zu früh Schiesswaffen in die Hand geben.

Der zweite Punkt: Das Turnen. Das Turnen
haben wir in unserm Antrag obligatorisch vorge-
sehen für die 19-Jährigen, die dienstpflichtig sind.
Nach Antrag Pfändler ist das Turnen fakultativ
vom 16. bis und mit 19. Altersjahr. Wer die Prüfung
bestanden hat, braucht das Turnen im 19. Alters-
jahr nicht mitzumachen, im Gegensatz zu unserm
Antrag. Wir wollten für das 19. Altersjahr, soweit
die Leute dienstpflichtig sind, Turnen und Schies-
sen obligatorisch erklären. Herr Pfändler will mit
seinem Antrag nur das Schiessen obligatorisch er-
klären. Das Turnen fällt für ihn für die Dienst-
pflichtigen des 19. Altersjahrs dahin. Um eine
Mehrheit für diesen Antrag gegen den Militärvor-
kurs zu erreichen, sind wir bereit, unsern Antrag
zurückzuziehen. Wir hoffen, dass auch der Stände-
rat ihm zustimmen werde.'

Bundesrat Minger: Herr Nationalrat Dellberg
hat heute immer wieder erklärt, es bestehe keine
Klarheit darüber, wie dieser Vorbereitungskurs
durchgeführt werden solle. Ich weiss nicht, wieso
er zu dieser Ansicht kommt. Wir haben in der
Kommission in -Gunten eingehend darüber ge-
sprochen. Ich habe dort inhaltlich ungefähr das
Gleiche gesagt, was ich heute hier ausführte.
Die Kommissionsmitglieder — Herr Dellberg ge-
hört auch dazu — wurden seither schriftlich orien-
tiert, wie der turnerische und sportliche Teil der
Vorlage gemäss Programm der eidgenössischen
Turn- und Sportkommission gedacht ist. Ich
glaube, die nötige Abklärung wurde gegeben.
Ich bin überzeugt, dass sämtliche Mitglieder der
Kommission genau wissen, um was es geht, mit
Ausnahme des Herrn Dellberg. Seine Haltung ist
mir nicht verständlich. Wir haben in der K'om-
mission in Gunten über diesen Kurs gesprochen
und lange nach einem ändern Namen gesucht.
Herr Trümpy wollte ein Preisausschreiben erlassen,
um den richtigen Titel zu finden an Stelle des Aus-
druckes „Militärkurse". Schliesslich ist das Wort
„Vorbereitungskurs" herausgekommen. Man hat
darüber abgestimmt, und man war — soweit ich
mich erinnere, der Präsident hat das nachher be-
stätigt — einstimmig. Wir waren dann sehr
froh, eine Bezeichnung gefunden zu haben, der
alle zustimmen. Erst nachträglich kommt Herr
Dellberg und sagt, er sei nicht einverstanden ge-
wesen. Das hätte er ganz ruhig schon in der Kom-
mission betonen können.

Auf die Sache selbst möchte ich nicht noch
einmal eintreten, ich möchte, nur sagen, dass wir
ja nichts anderes wollen als Herr Pfändler: das
Schiessen und die körperliche Ertüchtigung för-
dern. Wir wollen nur in der Weise etwas weiter-
gehen, dass wir das Gelernte ausnützen wollen
zugunsten unserer Armee. Wir wollen deshalb
eine gewisse Verbindung mit der Rekrutenschule
herstellen, damit beim Diensttauglichen, wenn er

in die Rekrutenschule kommt, ein gewisses Funda-
ment'vorhanden ist, speziell was Turnen, Gelände-
kenntiiis und Geländeausnützung anbetrifft. Zu
dem Zwecke müssen wir als Lehrer und Erzieher
Offiziere und Unteroffiziere heranziehen und den.
Jünglingen eine kleine Ausrüstung mit Uniform
geben, ein Gewehr mit Leibgurt, dazu noch eine
Bluse und eine Mütze. Wenn wir den Leuten keine
Bluse geben, so kommt nachher irgend jemand
im Nationalrat und verlangt, dass wir den Leuten
eine Kleiderentschädigung ausrichten. Ich bin
überzeugt, dass die^ jungen Leute an dieser Uni-
form Freude haben werden und schon dadurch
innerlich etwas auf den Beruf eines Soldaten vor-
bereitet werden. Nun kommt' Herr Pfändler und
sagt, nach dem Kriege werde es fürchterliche Reak-
tionen 'geben. Das Schweizervolk werde nichts
mehr wissen wollen von Armee und Militär. Ich
bin erstaunt, so etwas zu hören. Wollen wir wirk-
lich wieder m den gleichen Fehler verfallen, wie
es schon am Schlusset des letzten Weltkrieges ge-
schah ? Damals hat man nicht einmal mehr das Wort
„Armee" nennen dürfen. Die Uniform wurde
verspottet, so stark war die Reaktion. Keine Va-
terlandslieder sollten mehr gesungen werden. Wir
haben gesehen, was für böse Folgen diese Reaktion
hatte, indem wir jahrelang einfach unsere Pflicht
nicht taten auf dem Gebiete der Rüstungen, weil
alles glaubte, das sei der letzte Krieg ge.wesen.

Heute sprechen die Tatsachen. Wollen wir nun
wirklich aus Abneigung gegen den Krieg wieder
dazu Hand bieten, dass am Ende dieses Krieges
erneut solche Reaktionen kommen? Ich glaube,
wir haben das Gegenteil zu tun, indem wir dafür
sorgen, dass wir nicht wieder in jene Sorglosigkeit
verfallen, zum grossen Nachteil der späteren Gene-
ration, wie es nach 1918 der Fall war.

Ich bin fest überzeugt, dass hier das Schweizer-
volk sicher ein anderes Urteil haben und die nötige
Einsicht aufbringen wird, dass es, wenn der Welt-
krieg einmal zu Ende ist, nicht einfach sorglos
und ohne Landesverteidigung der weiteren Zu-
kunft entgegenblicken will. Ich möchte .Sie meiner-
seits bitten, nachdem man in der Kommission eine
grundsätzliche Verständigung gefunden hat, die
Minderheitsanträge abzulehnen.

Schmidlin: Ich möchte, um keine Missverständ-
nisse aufkommen zu lass'en, erklären, dass ich
mich dem Minderheitsantrag, wie er von Herrn
Dellberg hier vertreten worden ist, nicht angeschlos-
sen habe und dass ich ihm auch nicht folgen kann,
wenn er nun seinen Minderheitsantrag zugunsten
des Antrages Pfändler zurückzieht. ,

Die Verhandlungen in der Kommission sind
so verlaufen, wie Herr Bundesrat Minger das aus-
einandergesetzt hat. Wir haben von unserem Ge-
sichtspunkt aus lediglich Klarheit darüber ver-
langt und wissen wollen, was im Vorbereitungskurs
geschieht. Darüber haben" wir die nötige Aufklä-
rung erhalten, und wir ersehen aus dieser Auf-
klärung, dass sich der Vorbereitungskurs beschränkt
auf das Programm der turnerischen und sport-
lichen Ausbildung, ergänzt durch Geländeübungen
und Schiessen. Ich glaube, dass damit erreicht
ist, was wir erreichen wollten. Ich kann mich also
von meinem Gesichtspunkt aus dem Antrag des
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Herrn Dellberg nicht anschliessen, sondern stimme
mit der Mehrheit der Kommission.

Pfändler: Es darf durch mein Votum ja nicht
der Eindruck aufkommen, ich hätte gegen diesen
obligatorischen Vorunterricht Sturm gelaufen. Kei-
ner im ganzen Saale begrüsst ihn mehr als ich.
Ich habe nur für die Durchführung des militäri-
schen Vorkurses kein Verständnis, weil ich zu
lange darin gearbeitet habe. Vielleicht haben Sie
mehr Verständnis dafür. Seien Sie sich aber dessen
bewusst: Wenn Sie den militärischen Vorkurs be-
schliessen, beschliessen Sie einen Kurs als militäri-
sche Vorrekrutenschule. Anders geht es gar nicht.
Denn Bewaffnung, Uniform ohne Drill und Solda-
tenschule ist undenkbar. Wenn Sie den ändern
Weg wählen, wählen Sie die rein körperliche Er-
tüchtigung unserer Jugend und die Schiessaus-
bildung mehr auf dem freiwilligen Wege.

Bundesrat Minger: Ein Wort, zum Antrag Nie-
derhauser: Was.er beantragt, ist absolut das, was
wir anstreben, daran ist nicht zu zweifeln. Die
Frage ist einzig die, soll man solche Bestimmungen
in ein Gesetz hineinnehmen oder soll man es dabei
bewenden lassen, dass es in der Verordnung steht.
Ich wäre ohne weiteres damit einverstanden, in
der Verordnung den Wortlaut zu wählen, wie er
von Herrn Niederhauser vorgeschlagen wurde.
Man hat 'bis jetzt darauf gehalten, die Gesetze
nicht mit allen möglichen Details zu belasten, son-
dern nur das Wesentliche darin aufzunehmen.
Ich möchte den Entscheid Ihnen überlassen, ob
Sie es als zweckmässig erachten, die Bestimmung
in das Gesetz hineinzunehmen oder ob Sie sich
damit begnügen würden, die Sache auf dem Wege
der Verordnung zu regeln.

Abs t immung . — Vote.

Art. 103, Absatz 4, Buchstabe a.
Für den Antrag der Kommission 91 Stimmen
Für den Antrag Pfändler 23 Stimmen

Buchstabe b.

Für den Antrag der Kommission 92 Stimmen
Für den Antrag Pfändlej 9 Stimmen

Buchstabe c.
Präsident: Herr Nationalrat Dellberg hat seinen

Antrag zugunsten des Antrages Pfändler zurück-
gezogen. Es bleibt somit nur der Antrag der Kom-
mission und der Streichungsantrag Pfändler.
Für den Antrag der Kommission 89 Stimmen
Für den Streichungsantrag Pfändler 25 Stimmen

Absatz 5—9.
Dellberg: Angesichts des Abstimmungsresulta-

tes bei Buchstabe a, b. und c. ziehe ich hier meinen
Antrag zurück, ebenso den Streichungsantrag.

Präsident: Es bleibt hier also nur noch der
Antrag der Kommissionsmehrheit. Sie haben die-

o

sen stillschweigend angenommen.

Angenommen. — Adopté.

Abs. 10.
Für den Antrag Niederhauser 49 Stimmen
Dagegen , 25 Stimmen
' Art. 104 M. 0.

Antrag der Kommission.
M e h r h e i t :

Zustimmung zum Entwurf des Bundesrats.

M i n d e r h e i t
(Bärtschi, Dellberg, Gloor'-Aarau, Moser) :

Der Bund leistet Beiträge an die Anlage von
Turn-, Spiel- und Sportplätzen und den Bau von
Turnhallen. Er unterstützt ferner Vereine und
Bestrebungen . . .

Antrag Briner
zum Antrag der Kommissionsminderheit.

Der Bund leistet Beiträge an die Anlage und
den Unterhalt von Turn-, Spiel- und Sportplätzen
und den Bau von Turnhallen und ihren Einrich-
tungen. Er unterstützt ...

Art. 104 0. M. /

Proposition de la commission.
M a j o r i t é :

Adhérer au projet du Conseil fédéral.

Minor i t é
(Bärtschi, Dellberg, Gloor-Aarau, Moser) :

La Confédération subventionne l'aménagement
de places de gymnastique, de jeu et de sport et la
construction de halles de gymnastique. Elle sub-
ventionne de même les associations et encourage . . .

Amendement Briner
à la proposition de la minorité de la commission.

La Confédération subventionne l'aménagement
et l'entretien de places de gymnastique, de jeu et
de sport, ainsi que la construction de halles de
gymnastique et de leurs installations. Elle sub-
ventionne ...

M. DollftlS, rapporteur de la majorité: Le Con-
seil des Etats avait apporté à cet article 104 une
petite modification: alors que le texte original
disait : «: . . La Confédération subventionne de
même les associations et encourage, en général, tous
les efforts qui, dans l'intérêt de la défense nationale,
visent à donner une éducation physique . . . » etc.,
il a cru devoir biffer les mots « . . . encourage en
général tous les efforts . . . ».

Votre commission a rétabli le texte du Conseil
fédéral, estimant que l'on peut fort bien parler
d'efforts aussi dans une loi, que rien ne s'oppose
à ce que l'on dise: « . . . encourage, en général, tous
les efforts qui visent à donner une éducation phy-
sique aux jeunes Suisses ayant accompli leur scola-
rité obligatoire.»

Je crois que cette proposition n'étant combattue
par personne, vous pouvez la considérer d'emblée
comme acceptée. ,

En revanche, nous aurons à nous prononcer sur
une proposition de la minorité de la commission.
Celle-ci voudrait voir figurer ici une disposition
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aux termes de laquelle la Confédération ne sub-
ventionnera pas seulement les associations, mais
aussi l'aménagement de places de gymnastique, de
places de jeux et de sports ainsi que la construction
de halles de gymnastique. Là, votre commission
s'est trouvée dans le plus grand embarras. Sans
doute elle a estimé qu'il'serait utile, pour favoriser
l'enseignement et la pratique de la gymnastique,
que la Confédération subventionnât aussi la cons-
truction des installations visées par la minorité de
la commission, mais, d'un autre côté, elle a considéré
l'incertitude totale dans laquelle on se trouvait
quant à la portée financière d'une pareille disposi-
tion. A ce propos, on a articulé les chiffres les plus
extraordinaires: de 12 à 180 millions, si j'ai bonne
mémoire. Dans ces conditions, vous conviendrez
qu'il serait difficile d'inscrire dans la loi un principe
dont la portée financière représente une pareille
inconnue. Aussi votre commission a-t-elle jugé
préférable de ne pas retenir la proposition Dellberg
et consorts comme un amendement, mais au con-
traire de la transformer en un postulat. Ce postu-
lat, le deuxième dont vous êtes saisis, a la teneur
suivante:

«Le Conseil fédéral est invité, dans l'intérêt de
la défense nationale, à étudier, d'entente avec les
cantons, les conditions financières de l'établisse-
ment de halles de gymnastique, de places de jeux
et de dotation d'engins et à faire un rapport aux
Chambres fédérales dès que possible.»

Je pense que nous devons accepter ce postulat
tout en repoussant l'amendement même' de MM.
Dellberg et cosignataires. Je ne crois pas que nous
puissions nous lancer aujourd'hui, alors que les
finances fédérales, comme vous ne le savez que
trop, sont lourdement obérées par les dépenses
résultant du service actif, dans ce qui risquerait
fort d'être une aventure financière, en prévoyant
ici une subvention sur l'ampleur de laquelle nous
sommes en pleine incertitude. C'est pourquoi je
vous propose, au nom de la commission, d'écarter
l'amendement de M. Dellberg, mais, en revanche,
d'adopter le deuxième postulat qui vous est pré-
senté par la commission.

Meili-Zürich, Berichterstatter der Mehrheit: In
der Vorlage des Bundesrates lautet der Art. 104:
.,Der Bund unterstützt ferner Vereine und Bestre-
bungen, die sich im Interesse der Landesverteidi-
gung die körperliche Ertüchtigung der Staatsange-
hörigen nach deren Entlassung aus der obligato-
rischen Schulpflicht zur Aufgabe machen." Der
Ständerat hat diesen Wortlaut abgeändert in fol-
gende Fassung: „Der Bund unterstützt ferner
Vereine, die im Interesse der Landesverteidigung
...". Er hat die „Bestrebungen" ausgelassen. Die
Kommission ist der Meinung, dass der Wortlaut,
wie ihn die Botschaft vorsieht, das Richtige trifft,
und empfiehlt Ihnen Beibehaltung dieses Wort-
lautes.

Der Antrag des Herrn Dellberg lautet: „Der
Bund "wird um der Landesverteidigung willen ein-
geladen, im Einvernehmen mit den Kantonen den
Kostenaufwand für die Errichtung von Turnhallen
und Turnplätzen sowie ihre Ausstattung mit Ge-
räten zu prüfen und den eidgenössischen Räten so-
bald als möglich Bericht zu erstatten." So sym-
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pathisch auch diese Anregung ist, so begegnet sie
dennoch einigen grossen Schwierigkeiten. Es war
mir leider nicht möglich, wie ich beabsichtigt hatte,
eine Enquete aufzunehmen, wie viele Gemeinden
Turnhallen haben und wie viele nicht. Beispiels-
weise kann man nicht ohne weiteres kantonsweise
rechnen. Ich zitiere die Stadt Zürich mit ihren
68 Turnhallen, das gibt einen ganz anderen Durch-
schnitt. Ich rechne grosso''modo, dass von den
ca. 3000 Gemeinden unseres Landes vielleicht
2000 keine Turnhallen haben. Das dürfte so unge-
fähr stimmen. Eine Turnhalle, auch eine sehr
primitive, mit Turnplatz, Landerwerb, Geräten
usw. kostet etwa 60000 Franken; das würde zu
einer Grössenordnüng ,von 120 Millionen Franken
führen. Es hätte zwar nicht die Meinung, dass der
Bund diese Kosten alle übernimmt; wir sind uns
allerdings nachgerade an astronomische Zahlen
gewöhnt und erröten darüber gar nicht mehr. Die
Gemeinden müssten den grössten Teil des Betrages
aufbringen, und ich zw'eifle daran, ob sie dazu
imstande 'wären. Ich glaube vielmehr — und mit
mir auch die Kommissionsmehrheit —, dass dieser
an sich sympathische Antrag Gegenstand einer
späteren Arbeitsbeschaffung sein wird.

Nun noch eine ganz persönliche Auffassung.
Da und dort liessen sich auch behelfsmässige Mög-
lichkeiten finden, wie das Turnen in den Berg-
gemeinden durchgeführt werden könnte. Ich gebe
zu: Turnhallen erleichtern den Lehreffekt gewaltig.
Man ist vom Wetter unabhängig und hat Geräte.
Aber ich erinnere mich an kleine Landgemeinden,
wo Geräte in,einem Schuppen untergebracht, bei
schönem Wetter herausgezogen wurden, und dabei
haben sich die Uebungen im Freien richtig durch-
führen lassen.

Die Kommission empfiehlt Ihnen in diesem
Sinne die Annahme des Art. 4 nach dem Wortlaut
des Bundesrates, ohne weitere Zutaten und- Be-
schwerungen.

Bärtschi, Berichterstatter der Minderheit: Man
hat mich gebeten, den Minderheitsantrag, den ur-
sprünglich Herr Dellberg gestellt hatte, hier zu
begründen. Ich tue es gern, aus voller Ueber-
zeugung. Ich darf auch sagen, dass, was dieser
Antrag enthält, im Grunde keineswegs den Absich-
ten der Mehrheit der Kommission widerspricht.
Denn diese Mehrheit, ja die ganze Kommission,
hat einheitlich dasselbe gewollt, was Herr Dellberg
mit seinem Antrag bezweckt, nämlich die Förderung
aller Einrichtungen, die zur körperlichen Ertüchti-
gung des Volkes beitragen können. Ich verrate auch
kein Geheimnis, wenn ich Ihnen sage, dass ur-
sprünglich der Antrag, wie er von Herrn Dellberg
jetzt formuliert worden ist, in der Kommission
eine Mehrheit gefunden hat, und dass erst, nach-
dem man das Gespenst der Subventionen herauf-
beschworen hatte, die Mehrheit sich in eine Minder-
heit verwandelte. Dazu möchte ich Ihnen aber zu f
bedenken geben, dass es sich hier nicht um eine der
so beliebten üblichen Subventionsangelegenheiten
handelt, sondern um etwas, das im Sinne und Geiste
der ganzen- Vorlage selbst liegt. Es handelt sich
hier ja um etwas, das der Bund in eigener Sache
tut, und wo er infolgedessen logischerweise — und
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ich sage: auch anständigerweise — finanziell mit-
tragen muss.

Die Frage, ob Turnplätze, Turnhallen, Sport-
und Uebungsplätze überhaupt notwendig seien
oder nicht, brauche ich nicht weiter zu behandeln.
Es ist in der Kommission gesagt worden, es sei
doch klar, dass Turnhallen und Turnplätze nicht
das Wichtigste seien. Das ist eine Binsenwahrheit.
Darüber spreche ich nicht. ' Jedermann, der sich
mit den Leibesübungen zu befassen hat, weiss, dass
überall dort, wo man ohne künstliche Mittel aus-
kommt, man es tun soll ; aber jedermann weiss auch,
dass die Witterungsverhältnisse in unserem Lande
derart sind, dass die Schaffung solcher Uebungs-
gelegenheiten einfach nicht zu umgehen ist, weil
dort, wo Hallen fehlen, die Uebungen nicht mit
der notwendigen Konsequenz durchgeführt werden
können. Mit einigen Kursen ist es nicht getan.
Wer die Volkskraft aufs Höchste heben will, muss
darauf halten, dass ein fprtlaufendes körperliches
Training durchgeführt werden kann. Das ist nur
möglich, wenn wir die nötigen Einrichtungen
schaffen. Es ist jedem, der sich mit diesen Fragen
befasst, wohl bekannt, dass überall dort, wo Turn-
plätze, Turnhallen, Sporthallen und ähnliches vor-
handen sind, die Sache der Leibesübungen einen
mächtigen Aufschwung genommen hat, und dass,
wenn man diese Dinge vernachlässigt, man ganz
einfach das verunmöglicht, was wir jetzt wollen,
nämlich die höchstmögliche Steigerung » unserer
Volkskraft.

Von bundesrätlicher Seite ist denn auch die
Notwendigkeit solcher Einrichtungen nicht in Ab-
rede gestellt worden; denn der-Art. 6 des Entwurfes
der bundesrätlichen Verordnung sagt ja: „Die
Kantone sorgen dafür, daes in der Nähe jedes
Schulhauses ein geeigneter Turn- und Spielplatz
und nach Möglichkeit eine Turnhalle zur Verfügung

. steht." Aber man überantwortet die Sorge dafür,
dass diese Einrichtungen geschaffen werden, ganz
einfach den Kantonen. Was werden die Kantone
sagen? Sie werden sagen: Wer befiehlt, zahlt;
wenn also der Bund etwas will, so soll er zum
mindesten mithelfen, oder dann soll er uns mit
seinen guten Ermahnungen vom Leibe bleiben.
Wenn die Kantone so reden, so ist ihnen i eine ge-
wisse Berechtigung nicht abzusprechen. Von Bun-
des wegen kann man die Dinge verschieden an-
sehen. Man kann sich sagen, es handle sich bei
dem vorgeschlagenen Artikel um eine blosse Deko-
ration, um eine Bestimmung platonischen Charak-
ters, die man nicht so ernst nehmen müsse, die sich
aber ganz gut ausnehme. Es wäre unwürdig, wenn
dies die bundesrätliche Auffassung wäre. Ich
glaube denn auch, der Bund sei durchaus gewillt,
dazu zu sehen, dass die erwähnten Uebungs-
gelegenheiten wirklich geschaffen werden. Dann
muss er aber finanziell mithelfen, er muss es logi-
scherweise und — ich wiederhole es — anständiger-
weise tun.

* Wichtig ist, dass der Grundsatz im Gesetz auf-
genommen wird. Man hat uns damit vertröstet,
dass die Kommission ein Postulat angenommen
habe, das bezwecke, eine Umfrage zu veranlassen,
um sich Klarheit zu verschaffen, was eigentlich
an Hallen, Plätzen und ändern Uebungsgelegen-
heiten bereits vorhanden sei und was noch zu tun

bleibe. Das ist schön und gut; aber man holt
damit nur etwas nach, was man 70 Jahre lang ver-
säumt hat ; ein Ersatz dafür, dass im Gesetz grund-"
sätzlich die Verpflichtung des Bundes zur Mithilfe
ausgesprochen werde, ist dieses Postulat indessen
in keiner Weise.

Ich versteife mich nicht auf einen Wortlaut ;
mir ist es ganz genügend, wenn der Bundesrat er-
klärt: Wir wollen grundsätzlich die Schaffung
solclier Uebungsgelegenheiten unterstützen. Der
Bundesrat hätte eine Möglichkeit dazu. Wenn Sie
den Art. 104 des Entwurfes, wie er uns vorliegt,
vornehmen, so lesen Sie dort: ,,Der Bundesrat
unterstützt ferner Vereine und Bestrebungen etc."
Wenn Sie unter ,,Bestrebungen" die Einrichtung
dessen, was wir proponieren, verstehen wollen,
à la bonne heure! Dann ist alles geschehen, was not-
wendig ist.- Der. Bund hat es dann in der Hand,
zu ' bestimmen, wann und in welchem Umfange
diese „Bestrebungen" finanziell zu unterstützen
sind. Und wenn der Bundesrat eine derartige Er-
klärung abgibt, so erkläre ich meinerseits: Der
Minderheitsantrag wird zurückgezogen. Wenn er
die Erklärung nicht abgibt, bleibt es bei dem vor-
geschlagenen Minderheitsantrag. Ich bitte Sie,
den Minderheitsantrag in diesem Falle anzunehmen,
denn er schafft eine wichtige und notwendige Grund-
lage; indem Sie diesem Antrag zustimmen, tun Sie
für das Werk, an dem wir stehen, viel mehr als mit
grossen pathetischen Reden,

i

Bundesrat Minger: Es ist ja sehr sympathisch,
dass man weiter gehen will in der Förderung des
Turnwesens, als dies der Bundesrat selbst vorge-
schlagen hat. Wenn es nach dem Herzen ginge,
wäre ich ohne weiteres dabei und würde dem An-
trag der Kommissionsminderheit gerne zustimmen.
Allein, es gibt eben noch andere Ueberlegungen,
und die sprechen gegen die Annahme des Antrages.
Ich muss hier den ablehnenden Standpunkt ver-
treten. Es ist gar keine Frage, dass Turnhallen
und Spielplätze für die Förderung des Turnwesens
von grösster Wichtigkeit sind und dass der Bund
ein Interesse daran hat, diese Bauten und Einrich-
tungen zu fördern. Er hat das in den letzten Jahren
übrigens in weitgehendem Masse getan. Es ist schon
darauf aufmerksam gemacht worden, dass Neu-
bauten von Turnhallen in den letzten Jahren sub-
ventioniert worden sind unter dem Titel „Arbeits-
beschaffungskredite". Viele Vereine haben von
dieser Gelegenheit Gebrauch gemacht. Das ist
sehr erfreulich. Die Zahl der Turnhallen hat in
diesen Jahren zugenommen.

Heute sind die Kredite für die Arbeitsbeschaf-
fung gesperrt, indem keine Arbeitslosigkeit mehr
besteht. Man will die Gelder sparen für die Zeit
nach dem Kriege; denn es ist ja ganz klar, dass
nach dem Kriege mit einer grossen Arbeitslosigkeit
gerechnet werden muss. Wir werden dann sehr froh
sein, Arbeitsgelegenheiten zu haben. Hauptsäch-
lich werden wir dann froh sein, wenn auch noch
bewilligte Kredite zu diesem Zwecke vorhanden
sind. Es besteht deshalb meines Erachtens die
Möglichkeit, dass nach dem Kriege Bundesbeiträge
für Turnhallen unter der Rubrik „Arbeitsbeschaf-
fungskredite" auch weiterhin erhältlich gemacht
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werden können, und das voraussichtlich noch für
eine längere Periode. Es bleibt dann auch noch
genügend Zeit übrig, um schlüssig zu werden, ob
man diese Beitragsleistung nachher, wenn die Ar-
beitsbeschaffungskredite nicht mehr vorhanden
sind, als etwas Bleibendes einführen will oder nicht.
Wir sind der Meinung, der Antrag sei abzulehnen.
Dagegen ist der Bundesrat bereit, das Postulat
entgegenzunehmen und es im Benehmen mit den
Kantonen zu prüfen. Wir müssen uns vorerst
einige Klarheit verschaffen darüber, was diese
Turnhallen und Einrichtungen der Spielplätze usw.
ungefähr für einen Umfang annehmen werden. Auch
über die Kostenfolge müssen wir Genaueres wissen,
um uns ein Bild zu machen, in welchem Umfange
die Ausrichtung von eventuellen Beiträgen für den
Bund möglich und tragbar sei. Wenn wir das
Postulat entgegennehmen, so verpflichten wir uns
ja, Ihnen hierüber Bericht zu erstatten, und gestützt
auf diese Berichterstattung wäre dann zu beschlies-
sen, was weiterhin zu geschehen hat. Aber heute
den Bund auf Beitragsleistungen festzulegen, deren
Umfang man noch gar nicht kennt, liesse sich nur
schwer verantworten. Herr Nätionalrat Dellberg
hat gesagt, ich hätte nicht den Mut, dafür einzu-
treten. Das ist nicht eine Frage des Mutes, sondern
des Geldes. Das Geld ist heute ein Artikel, der
nicht in dem Umfange vorhanden ist, wie es nötig
wäre. Wir wissen, dass uns der Aktivdienst ge-
waltige finanzielle Lasten auferlegt. Es haben in
diesem Rate schon Diskussionen darüber statt-
gefunden, die dahin gehen, jetzt sollte man mit
allen Mitteln sparen und nicht immer neue Aus-
lagen bewilligen. Angesichts dieser Tatsache lässt
es sich nicht verantworten, dass wir heute einen
neuen Subventionsbeschluss fassen, von dem wir
noch nicht wissen, wie weit er eigentlich führt.
Wenn wir das wollten, so wäre es wohl gegeben,
dass zuerst das Finanzdepartement Stellung nähme.
Wir haben im Bundesrat gar nicht über, diese Sub-
vention gesprochen; es ginge nicht, dass ich heute
meine Zustimmung erklären würde zum Minder-
heitsantrag.

Herr Nationalrat Bärtschi hat die Frage auf-
geworfen, ob nicht eine Interpretation der Worte
„Bestrebungen sind zu unterstützen" möglich
wäre, in dem Sinne, dass der Bund Beiträge an
Turnhallen ausrichte. Wir haben das Wort „Be-
strebungen" schon seit 1907 in der1 Militärorgani-
sation, aber wir sind noch nie vor die F_rage gestellt
worden, ob man das auch so interpretieren dürfe,
dass Turnhallen subventioniert werden könnten.
Ich bin im Interpretieren nicht so stark. Es wäre
vielleicht nicht ganz unmöglich, die Frage zu
bejahen, aber jedenfalls nicht in dem Sinne, dass
der Bund ohne weiteres verpflichtet werden könnte,
solche Beiträge zu leisten, sondern höchstens, dass
diese Bestimmung den eidgenössischen Räten die

O o

Rechtsgrundlage gäbe, solche Subventionen zu
beschliessen. Für heute möchte ich Sie bitten, den
Antrag abzulehnen, dagegen das Postulat ent-
gegenzunehmen.

Abs t immung. — Vote. '
Eventuell — Eventuellement:

Für den Antrag Briner 25 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 35 Stimmen

Definitiv — Définitivement:
Für den Antrag der Mehrheit 77 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit 41 Stimmen

Art. 2.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.
)

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Angenommen. — Adopté.

Gesamtabs t immung. — Vote sur l'ensemble.
Für Annahme des Gesetzentwurfes

Einstimmigkeit

An den Ständerat.
(Au Conseil des Etats).

Postulate der Kommission.
1.

Der Bundesrat wird eingeladen, beförderlichst
zu prüfen, ob nicht in Abänderung Jdes Art. 102
der Militärorganisation 1907 zur Förderung der
körperlichen Ertüchtigung der weiblichen Jugend
das Turnen für Mädchen vom Beginn, bis zum
Schluss der Schulpflicht in allen öffentlichen oder
privaten Schulen und Anstalten als obligatorisches
Unterrichtsfach bezeichnet werden sollte.

2.
Der Bundesrat wird um der Landesverteidigung

willen eingeladen, im Einvernehmen mit den Kan-
tonen den Kostenaufwand für die Errichtung von
Turnhallen und Spielplätzen sowie ihre Ausstattung
mit Geräten zu prüfen und den eidgenössischen
Räten sobald als möglich Bericht zu erstatten.

Postulats de la commission.
i.

Le Conseil fédéral est invité à examiner le plus
tôt possible la question de savoir si, en modification
de l'article 102 de la loi sur l'organisation militaire
de 1907 et en vue d'encourager le développement
physique de la jeunesse fémflxine, il ne conviendrait
pas de déclarer la gymnastique branche obligatoire
pour les jeunes filles, du début à la fin de la scolarité,
dans tous les établissements scolaires publics ou
privés.

2.
Le Conseil fédéral est invité, dans l'intérêt de

la défense nationale, à étudier, d'entente avec les
cantons, les conditions financières de l'établisse-
ment' de halles de gymnastique, de places de jeux,
la dotation d'engins et à faire rapport aux Chambres
fédérales dès que possible.

Präsident: Der Vertreter des Bundesrates hat
bereits erklärt, dass er beide Postulate der Kom-
mission zur Prüfung entgegennehme. Sie sind unbe-
stritten.

Angenommen. — Adoptés.
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Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Vonmoos, Beiichterstatter: Wir beantragen
auch hier Zustimmung.

Angenommen. — Adopté.

Art. 107ter und quater.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

•Vonmoos, Berichterstatter : Da beantragt Ihnen
die Kommission Zustimmung zum Ständerat. Es
ist da eine kleine Minderheit vorhanden; ich weiss
nicht, ob diese ihren Antrag aufrecht erhalten
wird oder nicht. Die Kommission beantragt Ihnen
mit grosser Mehrheit Zustimmung zum Ständerat.

Die nationalrätliche Kommission hatte schon
bei der ersten Beratung des Gesetzes ungefähr
die gleiche Bestimmung vorgeschlagen, die uns
jetzt der Ständerat vorschlägt. Aber es ist dann
mit einer kleinen Mehrheit von 55 : 48 Stimmen
ein Antrag Escher/Studer angenommen worden,
und der wird nun vom Ständerat abgelehnt, und
an Stelle dieses Antrages Escher/Studer stellt
der Ständerat seine Anträge zu Art. 107ter und
quater, wie sie hier niedergelegt sind. Die Kommis-
sion beantragt Ihne^i Zustimmung zu denselben.
Ich brauche Ihnen keine grosse Begründung zu
geben; denn wir haben das das letzte Mal getan.
Ich habe schon gesagt, die nationalrätliche Kom-
mission hat Ihnen schon das letzte Mal ungefähr
das vorgeschlagen, was jetzt der Ständerat be-
schlossen hat. In Art. 107ter vwird die Kredithilfe-
geregelt, in Art. 107 quater der Ausgleich. Man
wollte, weil es Kantone gibt, die vielleicht die
Entschuldung nioht so nötig haben wie andere
— es sind besonders Gebirgskantone, wo die hypo-
thekarische Verschuldung nicht so gross ist —
auf diese Rücksicht nehmen, indem man diesen
Kreisen auf andere Weise hilft, nämlich mit den
Art! 107ter und quater.

Ich will gewärtigen, ob Mitglieder der Komis-
sion, die sich vorbehalten haben, einen Minder-
heitsantrag zu stellen, an diesem festhalten, und
mich nachher eventuell dazu noch äussern.

Angenommen. — Adopté.

Art. 107 quinquies.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.'

Angenommen. — Adopté.

Art. 108.
Antrag der Kommission.

Zustimmung zum Beschluss des Ständerats.

Proposition de la commission.
Adhérer à la décision du Conseil des Etats.

Angenommen. — Adopté.

An den Ständerat. .
(Au Conseil des Etats.)

#ST# Vormittagssitzung vom 7. Juni 1940.
Séance du 7 juin 1940, matin;

Vorsitz — Présidence: Hr. Stâhli.

3992. Militärischer Vorunterricht.
Instruction militaire préparatoire.

D i f f e r e n z e n . — Divergences.

Siehe Seite 477 hiervor. — Voir page 477 ci-devant.

Beschluss des Ständerats vom 6. Juni 1940.
Décision du Conseil des Etats, du 6 juin 1940.

Art. 1 (An: 103 M. 0., Abs. 3).
Antrag der Kommission.

Festhalten (streichen).

Art. l (Art. 103 O. M., al. 3).
Proposition de la commission.

Maintenir (biffer).

M. DollfUS. rarmortenr: J'ai l'honnp.iir HP vnuc
annoncer que le Conseil des Etats a 'adhéré aux
décisions du Conseil national sur presoue toute la
ligne. Il ne reste que deux divergences, l'une qui
ne semble-pas très importante, l'autre, par contre,
qui est une divergence de fond et c'est de celle-là
que je vous entretiendrai d abord. Vous vous
rappelez que le Conseil des Etats avait décidé que
l'instruction militaire orénaratoire sp.rait. oro^a nispp
et appliquée par les cantons sous la direction
(TPTlf "PQ I f £*t f\ ov*Y*oc loc r\ iT>ûr>+ nrao i-lii 1~\ Ar\n »+• n «-» A«-t-
^VJ.LJ.W.I.U.I.V v/u i_i «.(-/i \j>3 A\^O \A. IL \j\jljl V \j& U.U. ,1—' GLFCll LOIlHJUli

militaire fédéral. Votre r.nnsp.il a HpriHp HP ViiWcT-
cette disposition pour les raisons que j'ai déjà eu
I *"L „ „ « — -I ~ * _ . l i i i •i iiuuueur uè vous communiquer lors ae la discus-
sion au Conseil national.

Le Conseil des Etats occune maintenant sur
cette question une position de repli. Il ne voudrait
rjlus Crue toute l'instruction militaire r>rénaratmrp

Eût organisée par les cantons, mais il demande ce
monopole cantonal pour l enseignement de la
gymnastique. Votre commission, à l'unanimité, a
décidé de vous proposer de reieter r.p.t ampnHp-
ment du Conseil des Etats et de vous en tenir à
votre décision primitive. La raison en est la
suivante. Tout le reste: cours pour ieunes tireurs.
:ours préparatoires à l'âge de 19 ans. toute l'nrcrani'-

sation de la préparation militaire sont'réservés à la
iiuiueueraLiuu et. ce serait une exception qui ne se
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justifie pas, uniquement pour les cours de gymnas-
tique, de charger les cantons de s'en occuper.

Une autre question se pose. Il ne faut pas
oublier qu'actuellement déjà,, avec le système de la
préparation militaire volontaire, 42.000 jeunes gens
environ reçoivent cette instruction de la gymnas-
tique et toute l'organisation en a été faite jusqu'ici
par les - sociétés de gymnastique sous la haute

• supervision fédérale. Il n'y a aucune raison, main-
tenant que nous rendons obligatoire cet enseigne-
ment, d'en dessaisir ceux qui jusqu'ici ont fait preuve
de compétence pour donner cet enseignement de
façon parfaite. Il faut que ce soit les mêmes sociétés
qui, sous la ihaute direction du Département
militaire fédéral, continuent à donner cette instruc-
tion. Pour ces raisons, au nom de la commission,
j'ai l'honneur de vous proposer de rejeter la décision
du Conseil des Etats et de vous en tenir à la décision
du Conseil national.

Präsident: Auf Wunsch der Kommission wollen
wir zunächst Absatz 3 von Art. 103 bereinigen.

M.' Aeby: Avec quelques-uns de mes collègues,
j'ai l'honneur de vous faire la proposition de vous
rallier à la décision du Conseil des Etats. La dis-
cussion qui a eu lieu dans cette Chambre et au
Conseil des Etats et les décisions prises par ces
deux Conseils ont apporté quelque clarté dans la
manière dont sera organisée l'instruction militaire
préparatoire. Selon le projet du Conseil fédéral,
l'article 103 de la loi fédérale sur l'organisation
militaire de 1907 serait remplacé par la nouvelle
disposition en présence de laquelle nous nous trou-
vons et qui déclare que la Confédération veille,
d'entente avec les cantons, à ce que tout Suisse,
dès l'âge de 16 ans jusqu'à ce qu'il soit en âge de
servir, reçoive une instruction militaire qui le
prépare au service. Par qui cette instruction pré-
paratoire sera-t-elle faite? Vous venez d'entendre
les termes dont se sert l'article 103: Par la Con--
fédération, d'entente avec les cantons.

Fort bien, entente cordiale, entente parfaite.
Mais ces messieurs du Conseil des Etats ont eu la
curiosité d'approfondir la chose et de demander
au chef du Département militaire ce que serait
cette participation, cette entente avec les cantons.
Afin que je ne puisse être accusé par n'importe
qui de dire quelque chose qui ne correspondît pas
à la pensée du haut Conseil fédéral, voilà textuelle-
ment ce que rapporte le Bulletin sténographique:
«Wenn es heisst:

«Der Bund sorgt in Verbindung "mit den Kan-
tonen ..., so hat das den Sinn, dass die Kantone
Hand bieten müssen, was die Kontrollen anbe-
trifft, denn man wird gezwungen sein, Mannschafts-
kontrollen für die Kursteilnehmer anzulegen. Dazu
wird man die Sektionschefs oder die kantonalen
Kontrollbehörden heranziehen müssen. Das be-
trachte ich als eine Selbstverständlichkeit. Das isj
auch beim übrigen Militärwesen so. Die Mitarbeit
der Kantone muss gewährleistet sein.»

Donc la participation, c'est-à-dire l'entente avec
les cantons, consistera uniquement à faire dresser
par eux une liste des jeunes gens qui sont astreints
au service militaire et à mettre les chefs de section
à la disposition de la Confédération pour le faire.

Nationalrat. — Conseil National. 1940.

Vous m'avouerez que cette entente avec les can-
tons se réduit au strict minimum et qu'il n'y a là,
on peut le dire, aucune espèce de cohésion entre
l'organisation fédérale et les organisations canto-
nales. C'est l'organisation cantonale, ce sont pure-
ment et simplement les chefs de section qui sont
mis au service de la Confédération. Immédiate-
ment la réaction se fit au sein du Conseil des Etats
et nous nous sommes trouvés alors en face de cette
disposition du Conseil des Etats contre laquelle
nous avons fait front parce que nous l'avons
trouvée trop absolue. Cette disposition déclarait
que l'instruction militaire préparatoire dans son
entier est organisée et appliquée par les icantons
sous la direction générale et d'après les directives
du Département militaire fédéral.

Le Conseil national — il fallait bien s'y attendre
— a biffé sans opposition cette décision du Conseil
des Etats, laissant; par conséquent, à la Confédé-
ration l'organisation de. l'instruction militaire pré-
paratoire dans son ensemble. •

L'occasion a été donnée de faire le point et de
voir en quoi consistait exactement cette organi-
sation militaire préparatoire. C'est là qu'on en
vint à examiner les différentes lettres a, b .et c qui
se trouvent au quatrième alinéa de l'article 103,
tel qu'il est proposé par le Conseil fédéral lui-même.

L'organisation de l'instruction militaire pré-
paratoire comprend tout d'abord : a. l'enseignement
de la gymnastique pour les jeures gens de 16, 17 et
18 ans; b. les cours pour jeunes ̂ tireurs de 17 et
18 ans; c. les cours militaires préparatoires pour les •
jeunes gens de 19 ans reconnus aptes au service.

Ici, se pose tout naturellement la question de
savoir à qui logiquement et pratiquement doit in-
comber la formation des jeunes gens dans chacune
de ces trois directions.

Il n'y a point de doute en ce qui concerne les
cours' de jeunes tireurs, c'est-à-dire la lettre b. Ces
cours doivent être organisés par les sociétés de tir
reconnues et exerçant une très bienfaisante activité *
au sein de la Confédération. L'article 46 du projet
d'ordonnance sur l'instruction militaire prépara-
toire stipule formellement: «La formation des
jeunes tireurs est confiée en principe aux sociétés
de tir légalement reconnues». Nous n'avons rien
à dire sur ce point parfaitement conforme à la
décision • du Conseil fédéral et à notre décision
précédente.

L'instruction militaire préparatoire prévue sous
lettre c. ne peut, cela va de soi,.être organisée que -
sous la haute direction de l'armée, autrement dit

•de la .Confédération. -
Sur ces deux points, nous sommes en plein

accord avec le Conseil fédéral et le Conseil des
Etats. —

Reste la lettre a. Qui doit s'occuper de l'en-
seignement de la gymnastique aux jeunes gens de
16, 17, -18 ans ? Nous trouvons la réponse à l'article
102 de la loi fédérale sur l'organisation militaire •
qui fixe que les cantons pourvoient à ce que la ,
jeunesse masculine reçoive pendant les années
d'étude, un enseignement de la gymnastique. Cet
enseignement de la gymnastique organisé pendant
la période scolaire, c'est-à-dire, jusqu'à ce que les
garçons aient 14, 15 ou même 16 ans est donc le
privilège des cantons. Mais on a jugé à propos de
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